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1. EDITORIAL 
Les bonnes nouvelles de ce numéro se rapportent au mandat du Rapporteur spécial James Anaya et au 
Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les populations autochtones. Non 
seulement le mandat du Rapporteur spécial a été renouvelé mais son nom a changé. Il est devenu le 
Rapporteur spécial sur les droits des peuples autochtones, dénomination adoptée par consensus après 
un débat aussi intense que surprenant suscité par le Canada, les États Unis et le Royaume Uni, lors de 
la 15e session du Conseil des droits de l'homme (CoDH) de septembre 2010. Le Fonds volontaire, 
quant a lui, pourra désormais financer voyages et séjours de délégués autochtones pour participer aux 
sessions du CoDH et des organes de traités. Ces deux décisions du CoDH ont par la suite été 
approuvées par l'Assemblée générale des Nations Unies dans une résolution de sa troisième 
commission. 

 

Toujours dans sa session de septembre 2010, le CoDH prie la Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme de continuer à assurer le suivi de l'efficacité de la Déclaration. Il décide de tenir chaque 
année un dialogue avec le Mécanisme d’experts à l’issue de la présentation de son rapport ainsi que 
d'organiser, lors de sa 18e session en septembre 2011, une réunion-débat d'une demi-journée sur le 
rôle des langues et de la culture dans la promotion et la protection du bien-être et de l’identité des 
peuples autochtones. 

 

Outre le compte rendu des travaux du CoDH concernant les peuples autochtones, ce numéro comprend 
un résumé exhaustif de l’examen des 27 pays comprenant des peuples autochtones ayant eu lieu dans 
le cadre de la deuxième année du premier cycle de l’Examen périodique universel (EPU). 

 

L’EPU a pour tâche d’examiner la situation des droits de l’homme dans les pays membres des Nations 
Unies en des cycles d’une durée de 4 ans. Chaque année, 48 pays doivent être examinés, au cours des 
trois sessions du Groupe de travail sur l'EPU et sur la base de trois rapports : le rapport national (des 
États), la compilation des documents onusiens et la synthèse des parties prenantes (incluant les ONG). 
Dans l’Update N° 85-86 nous avions reproduit l’extrait de la résolution 5/1 du CoDH sur la mise en 
place de ses institutions concernant l'EPU et résumé l’examen des 22 pays comportant des peuples 
autochtones de la première année du premier cycle.  

 

Parmi les rapports nationaux de la deuxième année du premier cycle pris en compte dans ce numéro, 
tous mentionnent les peuples autochtones, sauf le Tchad, le Sénégal, Vanuatu, la Guinée équatoriale et 
Maurice. Les rapports du Chili, de Nouvelle Zélande, du Mexique, du Vietnam et du Canada ont été 
particulièrement discutés en plénière, résultat sans doute imputable à l'intensité du lobby autochtone et 
des ONG, tel qu'en témoignent les documents originaux publiés sur les sites Internet du HCDH et du 
doCip (voir l'encadré en page 5). 

 

 
*    *   * 
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2. L'EXAMEN PÉRIODIQUE UNIVERSEL DU CONSEIL DES DROITS DE 
L'HOMME  
La deuxième année (2009-2010) du premier cycle de l'Examen périodique universel (EPU) du Conseil 
des droits de l'homme, s'est achevé avec l'examen par le Conseil, lors de sa 13e session, des documents 
finaux de la 6e session du Groupe de travail sur l'examen périodique universel (GTEPU). Nous 
publions ici un compte-rendu sur l'inclusion des questions autochtones, durant cette deuxième année, 
dans l'examen des pays où vivent des peuples autochtones (PA). 

Les PA dans les rapports et les documents finaux du Groupe de travail sur l'EPU – 
quatrième, cinquième et sixième sessions 
Bangladesh 
Quatrième session du GTEPU, 2-13 février 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/4/BGD/1] met en exergue les quotas de minorités ethniques dans les 
universités et la fonction publique (§ 31). Le Ministère des affaires des Chittagong Hill Tracts (CHT) est 
mandaté pour défendre les droits des peuples des CHT et accélérer la croissance sociale et économique, alors que 
les Conseils de district des CHT sont chargés de toutes les activités de développement (§ 90). Les affectations 
budgétaires pour les CHT concernent l’aide alimentaire, la santé, l’éducation, la culture, les sports, l’eau et 
l’assainissement (§ 91). L’accès à la justice et aux communications est en cours d’amélioration (§ 92). 

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/4/BGD/2], le CRC et l’UNICEF expriment leur 
inquiétude (§ 12) concernant la situation des enfants tribaux et de minorités ethniques, et le non-respect de leurs 
droits [CRC/C/15/Add.221, § 79] ; le Rapporteur spécial (RS) sur l’intolérance religieuse recommande une 
révision des programmes scolaires afin de prendre en compte de manière adéquate la diversité religieuse et 
ethnique du pays et de promouvoir la non-discrimination [A/55/280/Add.2, § 105]. Les violations des droits de 
l’homme dans les CHT, y compris les attaques et les arrestations par les forces de sécurité ou avec leur 
consentement contre la population et les leaders autochtones, sont soulignées (§ 17) par le CERD, le RSPA et 
plusieurs titulaires de mandats au titre des procédures spéciales [CERD/C/304/Add.118, § 9 ; 
A/HRC/6/15/Add.1, § 25, 33, 45, 57 ; A/HRC/4/32/Add.1, § 12]. Le CERD fait part de son inquiétude (§ 39) 
concernant la lenteur de la mise en œuvre de l’Accord de paix des CHT [CERD/C/304/Add.118, § 10] ; le RS 
sur l’intolérance religieuse souligne son importance [A/55/280/Add.2, § 108 (d)] ; et le RSPA met en évidence la 
saisie illégale de terres traditionnelles des communautés autochtones dans les CHT, et exprime son inquiétude au 
sujet du soutien systématique aux colons non-autochtones afin de déplacer les PA [A/HRC/9/9/Add.1, § 50].  

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/4/BGD/3], AITPN appelle à la 
ratification de la Convention 169 de l’OIT (§ 1) et dénonce l’exclusion des PA de la prise de décisions (§ 38). 
AIPP déclare que, malgré une interdiction constitutionnelle, les PA font face à de multiples discriminations et les 
femmes autochtones sont victimes de négligences et de violences importantes (§ 14). Les bases militaires dans 
les CHT contribuent aux violations flagrantes continues des droits de l’homme (AITPN, § 20). Les activistes 
autochtones des droits de l’homme sont harcelés, en toute impunité (AITPN, § 29 ; ACHR, § 35). AITPN et 
AIPP soulignent l’absence de reconnaissance constitutionnelle pour les PA, et la privation historique de leurs 
droits, alors que l’État soutient l’accaparement systématique des terres et l’établissement illégal de colons 
bengalis dans les CHT (§ 46). AIPP souligne que la Commission foncière de l’Accord de paix des CHT n’a pas 
encore été établie (§ 47). AITPN dénonce le fait qu’au nom de la création d’un Éco-Parc, les mesures 
gouvernementales ont mené à la destruction de la forêt et à un déplacement massif de PA avec une répression 
très dure des opposants (§ 49). AITPN recommande une coopération technique pour une Commission nationale 
pour les droits des PA (§ 55).  

Parmi les questions présentées à l’avance au Bangladesh, le Royaume-Uni et le Danemark s'enquièrent de la 
pleine mise en œuvre de l’Accord de paix des CHT.  

Document final  
Le Rapport du GTEPU [A/HRC/11/18] rappelle l’existence du Ministère spécial pour les CHT (§ 19). Le 
Népal souligne l’inclusion des peuples tribaux (§ 56). Le Saint-Siège s’enquiert de la prise en compte de la 
situation difficile des PA (§ 75). Parmi les recommandations (§ 94) du rapport, le Mexique recommande de 
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ratifier la Convention 169 de l’OIT (2)1. La Norvège et l’Australie recommandent la mise en œuvre pleine et 
entière et rapide de l’Accord des CHT (34). Dans sa réponse [A/HRC/ 11/18/Add.1], le Bangladesh indique que 
la plupart des dispositions de la Convention 169 de l’OIT sont contenues dans l’Accord de paix des CHT, dont la 
pleine mise en œuvre est en cours.  

Dans le Rapport de la 11e session du CoDH [A/HRC/11/37, § 273-301], FORUMASIA appelle à des 
engagements concrets et mesurables pour aborder la violence contre les PA ; à des réparations adéquates ; et à la 
pleine mise en œuvre de l’Accord de paix des CHT (§ 292). IWGIA appelle : au règlement effectif des litiges 
fonciers par la reprise des travaux de la Commission sur les litiges fonciers et par le déplacement volontaire des 
colons bengalis des CHT ; au retrait des camps militaires ; au transfert de toutes les fonctions administratives 
convenues aux Conseils de district des CHT ; et au plein fonctionnement du Conseil régional des CHT (§ 295). 

Documentation sur l'EPU 
Tous les documents utilisés pour préparer ce compte-rendu sont disponibles sur le site Internet de la 
documentation de l'EPU, (http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/UPR/Pages/Documentation.aspx, choisir le pays 
et cliquer sur “Go” pour accéder aux documents relatifs au pays – les références de notes 1, 2 et 3 sont des liens 
vers les informations additionnelles transmises par l'État, le système onusien et les parties prenantes). 

Les documents soumis par des parties prenantes qui traitent de questions autochtones seront aussi disponibles sur 
le site Internet du doCip, www.docip.org (Documentation – Documentation en ligne – Conférences – Human 
Rights Council – HRC Universal Periodic Review). De plus, les documents de support des formations sur l'EPU, 
organisées par le doCip en 2009 et 2010 et dirigées par Mme Joan Carling de Asian Indigenous Peoples Pact-
AIPP et Mme Samia Slimane du HCDH, sont disponibles sous Documentation – Documentation en ligne – 
Conférences – Human Rights Council – Training & Support Documents on UN Human Rights Mechanisms). 

Finalement, l'Update 85-86 contient des extraits de la Résolution 5/1 du CoDH, sur la construction 
institutionnelle du Conseil, établissant les principes, objectifs et fonctionnement de l'EPU. 

Belize 
Cinquième session du GTEPU, 4-15 mai 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/5/BLZ/1] reconnaît les peuples maya et garifuna du pays (§ 7). Il informe 
de la structure gouvernementale locale des communautés maya, ayant des responsabilités en matière de gestion 
foncière et communautaire, et du règlement des différends (§ 14) ; et des programmes d’enseignement 
interculturel bilingue (§ 53). Les communautés maya du District de Toledo ont déposé plainte contre le 
Gouvernement parce qu’il n’a pas protégé leurs droits ; le Gouvernement reconnaît les recommandations de la 
Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans le rapport de 2004 sur le cas Communautés 
autochtones maya du district de Toledo au Belize ; l’absence de mise en œuvre a mené les villages maya de 
Conejo et Santa Cruz à faire appel à la Cour suprême du Belize, dont la décision en 2007 allait dans le sens des 
recommandations de la CIDH au sujet de la démarcation et de la protection de la propriété communautaire maya 
sur la base de l’utilisation et des pratiques coutumières ; un mécanisme de mise en œuvre du jugement de la Cour 
suprême est encore en cours de négociation, alors que 38 autres villages du District de Toledo ont entamé une 
action similaire (§ 86-93).  

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/5/BLZ/2], le CEDAW fait part de ses 
inquiétudes (§ 10) au sujet de la pauvreté très répandue chez les femmes maya, et appelle à un soutien actif en 
faveur de l’égalité des genres et à une évaluation de l’impact des stratégies de réduction de la pauvreté sur les 
femmes [CEDAW/C/BLZ/CO/4, § 15, 16]. Le CRC et l’UNICEF font part de leurs inquiétudes (§ 11, 30, 40) 
concernant la discrimination continue à l’égard des enfants maya, leur pauvreté répandue, et la jouissance limitée 
des droits et de l’accès aux services de base ; le CRC recommande que le Belize renforce ses efforts pour 
aborder ces problèmes [CRC/C/15/Add.252, § 25, 26, 58, 59, 72, 73]. Le CRC et l’UNICEF soulignent aussi les 
difficultés socio-économiques croissantes, en particulier pour les PA, dues aux ouragans (§ 47). Un Bilan 
commun de pays (CCA) de 2005 informe de la pauvreté largement répandue et persistante du peuple maya (§ 
29), alors que les moyennes nationales cachent de graves disparités dont souffrent les PA (UNICEF, § 39). Le 
RSPA aborde la question (§ 41) des concessions pétrolières octroyées par le Gouvernement sur les terres 
communautaires des Maya du District de Toledo sans consultations suffisantes, ce qui affecte leur droit légitime 
à la propriété et leur mode de vie [A/HRC/4/32/Add.1, § 18-37].  

                                                           

1 Entre parenthèses est indiqué le numéro de chaque recommandation dans le rapport correspondant du GTEPU. 

Publié le 7 décembre 2010 5 

http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/UPR/Pages/Documentation.aspx
http://www.docip.org/


UPDATE 92-93 doCip Juillet / Novembre 2010 
 

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/5/BLZ/3], aux paragraphes 19 à 23, 
CS et IPLPP-UA indiquent que les concessions du Gouvernement aux entreprises extractives menacent 
l’utilisation coutumière des terres des PA maya, sans tenir compte des positions de la CIDH (2004), du RSPA 
(2007), et du CERD. En 2007, la Cour suprême du Belize a conclus que les droits des communautés maya à 
leurs terres sont protégés par la Constitution, affirmant que la non-protection par le Gouvernement des terres des 
communautés maya viole la protection constitutionnelle de la propriété. La Cour suprême a décidé que le 
Gouvernement devait faire cesser tout acte qui pourrait affecter le droit à la propriété et le droit foncier des Maya 
de Santa Cruz et de Conejo sans leur consentement éclairé. Depuis lors, de nombreuses violations des droits 
fonciers des Maya se sont produites. Le Gouvernement continue à ignorer les droits de propriété coutumiers des 
Maya et à octroyer des baux et des concessions pour l’exploitation des ressources naturelles. Une deuxième 
action en justice a été intentée auprès de la Cour suprême en 2008 dans le but de protéger les terres maya en 
attendant que le Gouvernement remplisse ses obligations légales. Pendant ce temps, IPLPP-UA recommande que 
le Gouvernement se conforme à la décision de la Cour suprême pour toutes les terres maya à Toledo (aussi § 4).  

Parmi les questions présentées à l’avance au Belize, la République tchèque s’enquiert de la prise en compte de 
la situation des droits de l’homme des PA. Le Royaume-Uni s’enquiert de la mise en œuvre des 
recommandations de 2004 de la CIDH. Concernant les questions foncières du peuple maya, l’Argentine 
s’enquiert de la mise en œuvre des normes internationales de la Déclaration.  

Document final  
Dans le rapport du GTEPU [A/HRC/12/4], le Belize déclare son intention d’inviter le RSPA (§ 24) et souligne 
les difficultés à convenir de la mise en œuvre des recommandations de la CIDH de 2004, à cause de la propriété 
actuelle de terres contestées, et de l’absence de consensus parmi les Maya eux-mêmes (§ 25, 29). Le Royaume-
Uni exhorte le Belize à reconnaître les droits de propriété, sociaux et culturels des PA maya, et à éliminer toute 
forme de discrimination (§ 33). L’Ukraine s’enquiert de la prise en compte de la pauvreté diffuse affectant les 
femmes maya (§ 38). Les États-Unis recommandent d'établir une institution nationale des droits de l’homme qui 
pourrait examiner les droits de propriété du peuple maya (§ 39). Le Canada prend note des inquiétudes de 
l’UNICEF et du CERD au sujet de la pauvreté répandue des PA (§ 41). L’Argentine s’enquiert de la mise en 
œuvre des normes internationales de la Déclaration (§ 42). La Slovénie s’enquiert de l’égalité de jouissance des 
droits des enfants autochtones (§ 51). L’Allemagne s’enquiert des plans pour résoudre la situation des droits à 
l’utilisation des terres des Maya, puisque ceci affecte le District de Toledo aux niveaux économique et social (§ 
53). Trinidad et Tobago souligne le système de gouvernance locale, qui facilite l’affranchissement des PA (§ 55).  

Parmi les recommandations du rapport soutenues par le Belize (§ 67), le Canada recommande la réduction de la 
pauvreté chez les enfants autochtones (8). La République tchèque recommande de fournir à tous les 
fonctionnaires publics une formation aux droits de l’homme concernant la protection des PA (12). Le Mexique 
recommande le renforcement du respect des droits des PA, conformément à la Déclaration (35). Parmi les 
recommandations que le Belize s’engage à examiner (§ 68), la Slovénie recommande la protection des droits de 
propriété coutumiers maya en consultation avec les Maya concernés (9). Dans sa réponse [A/HRC/12/4/Add.1, § 
39], le Belize rappelle que cette question est soumise à la Cour suprême.  

Le Rapport de la 12e session du CoDH [A/HRC/12/50, § 260-276] ne mentionne pas les PA.  

Cambodge 
Sixième session du GTEPU, 30 novembre-11 décembre 2009 

Informations présentées au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/6/KHM/1] reconnaît plusieurs groupes ethniques dans le pays, qui 
jouissent tous des libertés fondamentales (§ 11, 12). Le Cambodge reconnaît les droits traditionnels d’occupation 
des sols des PA, qui peuvent notamment être consultés en matière de démarcation des frontières des villages, et 
pour surveiller que les ressources foncières et naturelles sont utilisées de manière durable (§ 44, 45). Le National 
Council on Ethnic and Demographic Issues est un organe de consultation et de coordination pour les politiques 
concernant les programmes et les intérêts ethniques (§ 63). Le Gouvernement s’engage à garantir l’égalité 
d’accès à une éducation de base de qualité pour les enfants autochtones (§ 110). 

La Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/6/KHM/2] rapporte (§ 21) les inquiétudes exprimées 
par le CESCR et l’OIT en ce qui concerne les assassinats et les menaces de mort dont les dirigeants des 
communautés autochtones sont victimes [E/C.12/KHM/CO/1, § 31]. Les RS sur la liberté de religion et sur le 
droit à la liberté d’opinion et le Représentant spécial du Secrétaire général (RSSG) sur la situation des défenseurs 
des droits de l'homme soulignent (§ 42) que le Gouvernement empêche les bonzes de participer à toute 
manifestation, une interdiction supposée viser les bonzes khmer-krom [A/HRC/7/10/Add.1, §11]. Le CEDAW 
demande (§ 62, 65) la réduction du taux d’analphabétisme chez les femmes issues des minorités ethniques 
[CEDAW/C/KHM/CO/3, § 26, 35]. Comme l’éducation primaire n'utilise que la langue nationale khmère, le 
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CESCR a exprimé son inquiétude (§ 65) en ce qui concerne l’accès à l’éducation et le risque que les 
communautés autochtones perdent leur culture [E/C.12/KHM/CO/1, § 34]. Le CESCR et le HCDH s'alarment 
(§ 67) de l'augmentation rapide du nombre de concessions économiques, qui entraîne la dégradation des 
ressources naturelles et de la diversité biologique et le déplacement des PA; le CESCR recommande le partage 
équitable des bénéfices et la prise en compte du développement durable, et note l’échec de la mise en œuvre des 
dispositions de la loi foncière prévoyant l’attribution des titres de propriété des terres communales autochtones, 
ainsi que l’exploitation des ressources naturelles qui enfreint les droits autochtones aux terres et ressources 
naturelles [E/C.12/KHM/CO/1, § 15, 16; A/HRC/4/95, § 45]. Plusieurs titulaires de mandats au titre des 
procédures spéciales, le HCDH et un rapport du Secrétaire général de 2008 ont exprimé leur inquiétude (§ 66, 
68, 69) sur la saisie illégale des terres autochtones, les retards dans le processus d’attribution de titres fonciers 
collectifs, le risque que la plupart des communautés perdent leurs terres, leurs moyens de subsistance et leur 
patrimoine culturel, ainsi que le harcèlement d’activistes khmer-krom [A/HRC/7/56, § 37; A/HRC/7/42, § 29; 
E/CN.4/2006/41/Add.3, § 67; A/HRC/10/44/Add.4, p. 43; A/HRC/10/7/Add.1, § 25-32; A/HRC/12/41, § 43]. 

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/6/KHM/3], KKKHRA dénonce la 
répression menée à l’encontre des moines bouddhistes khmer-krom qui promeuvent les droits de l’homme de 
leur peuple (§ 35). COHRE/BABSEA/LICADHO et ADHOC/FORUMASIA relèvent la mauvaise application de 
la loi foncière de 2001, qui reconnaît les droits de propriété collective des communautés autochtones sur leurs 
terres; les PA voient leurs terres saisies par de puissants secteurs d’activité et données en concessions par le 
Gouvernement, ce qui entrave leur accès aux forêts traditionnelles (§ 56). KKKHRA dénonce le fait qu’en dépit 
des dispositions légales et constitutionnelles, le gouvernement ne fournit aucun des documents nécessaires à 
l’obtention de la nationalité aux Khmer-Krom, les rendant apatrides et déniant leurs droits; les Khmer Krom 
fuyant les pays voisins pour se rendre au Cambodge ne reçoivent plus le statut de réfugié du HCR en raison de 
l’annonce du Cambodge de les reconnaître en tant que citoyens; UNPO recommande que le Cambodge 
reconnaisse les peuples khmer-krom et montagnard en tant que PA et cesse leur renvoi forcé vers les pays 
voisins (§ 57, 58). 

Parmi les questions présentées à l'avance au Cambodge, l’Allemagne s’enquiert de la saisie illégale des terres 
autochtones. Le Royaume-Uni s’enquiert de la sauvegarde des droits fonciers autochtones. Le Danemark 
s’enquiert de la sauvegarde des droits des défenseurs des droits de l’homme des PA. 

Document final  
Dans le rapport du GTEPU [A/HRC/13/4], le Népal s’enquiert de la création d’institutions autochtones dans la 
phase d’après conflit (§ 72). Parmi les recommandations du rapport (§ 82), la République de Corée demande le 
renforcement des mesures de sensibilisation du public aux droits de l’homme des PA. L’Allemagne recommande 
une meilleure protection des défenseurs des droits de l’homme (54a). L’Irlande recommande de faire cesser les 
expulsions forcées et de protéger les droits de l’homme des PA (65).  

Dans le projet de rapport sur la 13e session du CoDH [A/HRC/13/L.10, § 351-391], le Cambodge fait 
référence à la mise en œuvre d’un programme d’action sur les questions concernant les communautés 
autochtones (§ 367). II encourage de supprimer systématiquement les mesures de discrimination à l’égard des 
groupes autochtones et de souscrire aux normes internationales relatives aux procédures d’asile pour le peuple 
khmer krom (§ 384). 

Cameroun 
Quatrième session du GTEPU, 2-13 février 2009 

Informations présentées au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/4/CMR/1] met en évidence la protection constitutionnelle des PA (§ 8). 

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/4/CMR/2], le RSPA et deux autres titulaires de 
mandats au titre des procédures spéciales (§ 36) soulignent un vol massif des terres en violation des droits des 
éleveurs mbororo [A/HRC/8/4/Add.1, § 64-66]. Un rapport de l’OIT de 2007 a révélé que de nombreuses 
communautés pygmées sont considérées comme la propriété de leurs voisins bantous, car l’État ne les reconnaît 
pas, au détriment de leur capacité à posséder des terres et à participer à la prise de décision; en raison de la saisie 
de la plupart des terres et forêts traditionnellement utilisées par les communautés pygmées, celles-ci dépendent 
de plus en plus du travail salarié et beaucoup font l’objet de servitude pour dettes et sont sous-payés (§ 37). Un 
Comité d’experts de l’OIT a demandé toutes les informations relatives aux mesures prises pour améliorer les 
conditions de vie et de travail des PA (§ 38). 

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/4/CMR/3], CNDHL déclare que les 
Pygmées, les Mbororo et d’autres PA sont victimes de sous-scolarisation, de pauvreté, d’exploitation, de 
dépossession de terres et de manque d’accès dans les domaines de la santé, de l’eau, de l’électrification et des 
infrastructures routières (§ 36). Le CED informe que les Baka, les Bakola et les Bedzang ne sont reconnus ni par 
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l’État ni par la gestion forestière privée, et ce, malgré leur reconnaissance internationale et leur protection 
constitutionnelle; ils sont maltraités et discriminés car les dispositions législatives et réglementaires ne prennent 
aucune de leurs spécificités en compte (§ 37). En devenant sédentaires, les Pygmées sont simplement hébergés 
sur les territoires des villages bantous, ce qui contribue à dénier leurs droits fonciers ancestraux et le statut légal 
de leurs villages; la création de nouvelles zones protégées entraîne leur expulsion sans leur consultation, et 
souvent sans compensation (§ 38). La participation des PA à la vie politique, leur accès à la justice et à 
l’éducation sont freinés par l’absence de pièces d’identité; les PA des forêts accèdent difficilement aux soins de 
santé et ont un niveau d’instruction très faible en raison de leur extrême pauvreté, des obstacles linguistiques et 
de leur mode de vie de chasseurs-cueilleurs (§ 39). Le Cameroun doit respecter ses obligations internationales 
relatives aux PA, prendre le mode de vie des PA en compte, rassembler des données statistiques sur la situation 
des PA et s'assurer de la participation effective des PA aux prises de décision (§ 40). 

Parmi les questions présentées à l'avance au Cameroun, le Danemark s’enquiert des obstacles à la mise en 
oeuvre des normes internationales relatives aux PA.  

Document final  
Dans le Rapport du GTEPU [A/HRC/ 11/21], le Cameroun rappelle sa participation à l’adoption de la 
Déclaration (§ 9). Le Saint-Siège note que la non reconnaissance des communautés pygmées dans les structures 
administratives camerounaises a des conséquences directes sur leurs droits économiques et politiques (§ 21). Les 
Philippines encouragent une inscription plus importante des enfants autochtones à l'école primaire (§ 35). Le 
Niger s’enquiert de la corrélation entre l'éducation des filles et le statut des femmes dans les communautés 
autochtones (§ 66). Le Botswana s’enquiert du traitement de ces PA vis-à-vis des autres communautés ethniques 
(§ 69). Parmi les recommandations du rapport appuyées par le Cameroun (§ 76), les Philippines recommandent 
de se concentrer sur l'accès des PA aux services de santé (32). La France, l’Afrique du Sud et le Mexique 
recommandent d'observer les dispositions internationales pour résoudre la situation des Pygmées et des Mbororo, 
surtout en ce qui concerne leurs droits de propriété foncière, ainsi que la compensation et le réétablissement en 
cas de retrait forcé (37). Parmi les recommandations examinées par le Cameroun (§ 77), le Mexique 
recommande la ratification de la Convention 169 de l’OIT (3); et le Saint Siège recommande la promulgation 
d'une loi pour les droits fonciers des communautés pygmées (7). Dans sa réponse [A/HRC/ 11/21/Add.1], le 
Cameroun refuse les deux recommandations, en expliquant que la plupart des dispositions de la Convention 169 
se retrouvent dans sa législation nationale, tandis que les autres sont en conflit avec son unité nationale et son 
intégrité territoriale; et que sa législation nationale fournit les garanties nécessaires aux droits fonciers.  

Dans le Rapport de la 11e session du CoDH [A/HRC/11/37, § 374-400], les États-Unis encouragent l’adoption 
d'une loi sur les droits fonciers des communautés pygmées (§ 391). 

Canada 
Quatrième session du GTEPU, 2-13 février 2009 

Informations présentées au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/4/CAN/1] reconnaît quelques 50 groupes autochtones (§ 3). Les réserves 
indiennes, leur population et l’éducation de leurs enfants sont sous la juridiction du Gouvernement canadien, 
alors que les gouvernements issus de traités autochtones et les Conseils de bande indiens exercent différents 
aspects de la gouvernance locale (§ 6, 7, 24). Le rapport fournit des informations sur les mesures destinées à 
améliorer les perspectives d'embauche des PA (§ 29, 30); sur les prestations d’assurance sociale et l'intégration à 
des stratégies de réduction de la pauvreté (§ 31, 53); sur l’aide au logement (§ 56, 59), et aux sans-abri (§ 60, 
61). Des initiatives gouvernementales spécifiques liées aux questions autochtones, basées sur les obligations 
historiques et la nécessité d’équilibrer les intérêts divergents actuels, se concentrent sur le développement 
économique, l’éducation, le renforcement de l’autonomie des citoyens, la résolution des revendications 
territoriales et la réconciliation, et la gouvernance (§ 64, 65). Des partenariats avec les organisations des 
Premières Nations permettent de fournir des services sociaux culturellement adaptés aux enfants autochtones et à 
leurs familles, de faire face au nombre trop élevé d’enfants autochtones placés en institutions et de modifier les 
programmes gouvernementaux de protection de l’enfant dans une perspective de prévention et d'autonomie (§ 
66-70). La loi canadienne sur les droits de la personne (LCDP) a été amendée de manière à inclure la 
discrimination qui émane de la Loi sur les Indiens (§ 70). Le déplorable héritage des pensionnats indiens, 
reconnu en 2008, est abordé dans un accord de règlement et par une Commission vérité et réconciliation (§ 72-
74). Le rapport souligne le respect pour les traités existants et la négociation de nouveaux, aux vues de 
réconcilier les droits des PA à leurs terres et aux ressources traditionnelles et la souveraineté territoriale 
canadienne; afin de répondre aux revendications relatives à des traités spécifiques, le Canada a mis en place un 
tribunal qui règle ces revendications là où les négociations ont échoué; des négociations de revendications 
globales, qui abordent un large éventail de droits, visent à élaborer de nouveaux traités, dont beaucoup incluent 
des dispositions sur l'autonomie (§ 75-79). Le problème de la violence faite aux femmes autochtones est 
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prioritaire, combattu au moyen de réformes législatives et des services de santé et autres, culturellement adaptés, 
pendant que le Gouvernement canadien soutient l’initiative Sisters in Spirit, destinée à faire prendre conscience 
de la violence exercée à l’encontre des femmes autochtones, conduisant souvent à leur disparition ou à leur mort 
(§ 84-86). Le rapport note aussi le fort taux de racisme à l’égard des PA (§ 97). 

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/4/CAN/2], le CERD recommande (§ 4) d’assurer 
l'application adéquate de la LCDP aux plaintes soumises en vertu de la Loi sur les Indiens 
[CERD/C/CAN/CO/18, § 8, 25]. Le CEDAW, le CERD, le CESCR et le RSPA exhortent (§ 12) à apporter des 
solutions législatives aux effets discriminatoires de la Loi sur les Indiens sur un grand nombre de droits pour les 
femmes et les enfants autochtones, tandis que le CEDAW demande l’élimination des discriminations multiples à 
l’égard des femmes autochtones en matière d’emploi, de logement, d’éducation et de soins de santé, et leur 
participation aux processus législatifs et de gouvernance [CEDAW/C/CAN/CO/7, § 18, 43, 44; 
CERD/C/CAN/CO/18, § 15; E/C.12/CAN/CO/4 et 5, § 45, 17; E/CN.4/2005/88/Add.3, § 90, 91, 93]. Le Comité 
des droits de l’homme, le CERD et le CEDAW soulignent (§ 14, 66) la violence infligée aux femmes 
autochtones, et exhortent le Canada à remédier à ses déficiences dans les enquêtes sur les affaires de disparition 
et de meurtre de femmes autochtones [CERD/C/CAN/CO/18, § 20; CCPR/C/CAN/CO/5, § 23; 
CEDAW/C/CAN/CO/7, § 31, 32, 53]. Le Comité des droits de l’homme, le CEDAW, le Groupe de travail sur la 
détention arbitraire, le RS sur le racisme et le CERD notent (§ 16, 17) l’incarcération disproportionnée des 
Autochtones et recommandent une participation autochtone accrue au système d’application des lois, en 
sensibilisant les forces de l’ordre, et en facilitant la réinsertion sociale des délinquants autochtones 
[CCPR/C/CAN/CO/5, § 18; CEDAW/C/CAN/CO/7, § 33, 34; E/CN.4/2006/7/Add.2, § 51, 92(a); 
E/CN.4/2004/18/Add.2, § 53; CERD/C/CAN/CO/18, § 19]. Le CERD demande la non-discrimination en ce qui 
concerne l’accès des Autochtones à la justice (§ 24, 61). Le CERD, le CEDAW et le Comité d’experts de l’OIT 
recommandent (§ 27, 28, 58) que la législation interdisant les pratiques discriminatoires sur le marché du travail 
soit pleinement mise en oeuvre [CERD/C/CAN/CO/18, § 24; CEDAW/C/CAN/CO/7, § 38]. Le CERD, le RS 
sur le logement convenable et le CESCR soulignent (§ 37, 38) les inégalités immenses du niveau de vie des PA, 
notamment les conditions de logement déplorables qui obligent les enfants à être placés en famille d’accueil; le 
CESCR recommande (§ 33) d’intégrer leurs droits économiques, sociaux et culturels dans les stratégies de 
réduction de la pauvreté [CERD/C/CAN/CO/18, § 21; A/HRC/7/16/Add.4, § 8-11, 15; E/C.12/CAN/CO/4 et 5, § 
15, 24, 44, 56]. 
Le CERD demande instamment au Canada (§ 42, 44, 61) de veiller à ce que les nouvelles approches dans les 
négociations des traités ne nuisent pas à l’élargissement des droits autochtones, de faciliter la constitution des 
preuves des titres fonciers autochtones, de prévoir un examen périodique des nouveaux traités et de garantir la 
jouissance des droits économiques, sociaux et culturels [CERD/C/CAN/CO/18, § 21, 22, 32]. Le RSPA note (§ 
43) que les nouveaux traités ne reconnaissent pas les droits de propriété des PA; la mise en œuvre des règlements 
de revendications globales nécessite davantage de volonté politique, une réactivité institutionnelle, des 
mécanismes de règlement des différends efficaces et une surveillance plus stricte [E/CN.4/2005/88/Add.3, § 20, 
90, 91, 93; A/HRC/4/32/Add.4, § 46]. Le RS sur le logement convenable, le Comité des droits de l'homme et le 
CESCR notent (§ 44) les effets négatifs des activités industrielles sur les Autochtones lubicon et recommandent 
au Canada de consulter LLIN avant d'accorder des licences d’exploitation économique de terres en litige 
[A/HRC/7/16/Add.4, § 15; CCPR/C/CAN/CO/5, § 9; E/C.12/CAN/CO/4 et 5, § 38]. Le CERD et le RS sur les 
déchets toxiques encouragent le Canada (§ 45) à s’occuper des actes des sociétés transnationales extractives 
enregistrées au Canada qui ont des effets préjudiciables sur les droits des PA dans des territoires situés hors du 
Canada [CERD/C/CAN/CO/18, § 17; E/CN.4/2003/56/Add.2, § 126]. Le Comité des droits de l'homme et le 
CESCR recommandent (§ 46) de protéger les langues, les cultures, les droits ancestraux et les savoirs 
traditionnels autochtones [CCPR/C/CAN/CO/5, § 10; E/C.12/CAN/CO/4 and 5, § 67]. 

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/4/CAN/3], FNS et GCC rappelent 
que le Canada ne reconnaît pas l’effectivité de la Déclaration, tandis que IITC/CTSFN, FI, LDL, AI, 
IOIRD/SCN/ECN/LBT/MoCN, NWAC et APN demandent au Canada de la soutenir et de la mettre en œuvre; 
GCC, dans une présentation conjointe, avertit que le Canada cherche à empêcher l'utilisation de la Déclaration en 
tant que norme minimale dans le projet de Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (§ 3, 5, 
16, 58). NWAC recommande un partenariat inconditionnel avec les femmes autochtones pour examiner, dans le 
cadre de la LCDP, la discrimination qui émane de la Loi sur les Indiens, que la CCDP demande de remplacer par 
une loi plus actuelle et plus efficace (§ 8 ; aussi APNQL, § 56). IOIRD/SCN/ECN/LBT/MoCN recommandent 
d’établir des commissions parlementaires sur les affaires internationales des PA (§ 12), et d’introduire dans 
toutes les écoles canadiennes un programme d’enseignement sur les traités autochtones (§ 48). L’incapacité du 
Canada à fournir des données ventilées sur les PA peut masquer des problèmes graves en matière de droits de 
l’homme (AI, § 13; aussi FAFIA et NWAC pour les femmes, § 22). APN demande que des mesures soient prises 
quant au système des pensionnats indiens, tandis que ICTJ demande instamment le respect total de la 
Commission vérité et réconciliation, qui doit soutenir le système d'application des lois (§ 11, 70). APN, CCDP, 
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FAFIA et CCDE soulignent les inégalités systématiques dont les femmes et les enfants autochtones sont 
victimes en ce qui concerne l’emploi, l’éducation, la santé, les services familiaux, les incapacités, le suicide, la 
pauvreté et l’emprisonnement (§ 17, 18; aussi CPJ et AI, § 40; WI pour le logement, § 39). NWAC met en 
évidence des mesures non législatives recommandées par les femmes autochtones pour lutter contre la violence à 
leur égard, l’accès limité à la justice, la pauvreté, le logement et la Loi sur les Indiens (§ 20). AI insiste sur le 
risque accru qu’encourent les femmes autochtones de mourir suite à des actes de violence, et l’incapacité du 
Gouvernement fédéral à y remédier au moyen d’une stratégie nationale cohérente (§ 22). KAIROS dénonce que 
le Canada a présenté les droits autochtones comme une menace aux droits des non autochtones (§ 50). 
APN et FNS dénoncent le refus du Canada de reconnaître le titre et les droits des Premières Nations, protégés 
par sa Constitution et sa législation; le Canada doit cesser de demander la « modification » de ces droits lors de 
négociations sur les traités (§ 49, 51; aussi WWKN, § 52). INET ajoute que la politique canadienne en matière 
de revendications foncières ne répond pas aux normes minimales de protection des droits fonciers autochtones 
prescrites par la Déclaration (§ 57). LCAC et IOIRD/SCN/ECN/LBT/MoCN soulignent que le Canada a 
totalement échoué à mettre pleinement en œuvre les nouveaux accords territoriaux (§ 52). ACFN et 
IITC/CTSFN rapportent que les territoires traditionnels autochtones souffrent gravement de l’expansion 
industrielle, qui a donné lieu à une pollution préoccupante, a eu des effets préjudiciable sur la santé et a fait 
disparaître les modes de vie traditionnels, alors que le Gouvernement échoue à garantir la consultation collective; 
cette situation pourrait affaiblir les droits fonciers autochtones avant que les différends ne soient résolus (AI, § 
54); le Gouvernement ne souhaite pas discuter du partage des bénéfices et des conséquences environnementales 
engendrées par les activités d’extraction sur les PA (FIACAT, § 55; aussi LLIN pour le peuple lubicon, § 53). 
APNQL recommande de veiller à ce que les membres des Premières Nations aient le droit à une éducation de 
qualité, d’améliorer les logements sociaux tout en révisant la juridiction sur le logement avec les Premières 
Nations et d’appliquer le droit à la cogestion des ressources (§ 56).  

Parmi les questions présentées à l'avance au Canada, l’Autriche s'enquiert du respect du développement des 
droits autochtones dans les nouvelles approches destinées à résoudre les revendications territoriales des PA, et de 
leur consentement à propos de l’exploitation de ressources qui se trouvent dans leurs territoires ou dans les terres 
en litige. Les Pays-Bas s'enquièrent de l’amélioration de la position socio-économique des PA. La Suède 
s'enquiert de la violence commise à l’encontre des femmes autochtones. Le Danemark demande au Canada s’il 
envisage de soutenir la Déclaration.  

Document final  
Dans le rapport du GTEPU [A/HRC/11/17], le Canada souligne que la réconciliation avec les PA est une 
priorité; rappelle les mesures concernant les pensionnats indiens et l'amendement de la LCDP pour s’appliquer à 
la Loi sur les Indiens (§ 10); et réitère les raisons pour lesquelles il ne soutient pas la Déclaration (§ 13). Le 
Canada souligne son travail avec les organisations autochtones pour la prévention de la violence familiale et 
pour la campagne Sisters in Spirit (§ 11). Le Canada cherche à équilibrer les droits fonciers pour tous les 
Canadiens tout en reconnaissant l'intérêt collectif des Autochtones sur les terres et les ressources (§ 12). La 
Suisse s'enquiert des mesures prises pour enrayer la pauvreté des PA et de la modification des droits inhérents au 
travers des négociations sur les traités (§ 19). L’Autriche met l’accent sur le dynamisme des actions destinées à 
résoudre les revendications territoriales (§ 20; aussi Argentine, § 65). Le Chili note que l’extrême pauvreté, la 
violence et les faibles niveaux d’éducation persistent chez les PA (§ 22). L’Australie met l'accent sur des cas de 
harcèlement de PA (§ 25; aussi Iran, § 54). L’Indonésie souligne les inquiétudes des PA quant à la protection 
inadéquate de leurs droits (§ 42). L’Azerbaïdjan met l’accent sur des cas de disparitions et de meurtres de 
femmes autochtones (§ 43; aussi Iran, § 54). L’Inde a cherché à connaître la réponse du Canada aux 
commentaires des organes de traités sur la discrimination infligée aux PA et la protection des femmes 
autochtones (§ 44; aussi Arabie saoudite, § 63; Belgique, § 55; Bosnie Herzégovine, § 69; République de Corée, 
§ 73). Les Philippines s'enquièrent de la législation s’appliquant aux conflits entre les compagnies minières et les 
PA (§ 46). La Turquie souligne qu’elle est inquiète que les logements misérables des familles autochtones les 
obligent à placer leurs enfants en famille d’accueil (§ 47). La Finlande regrette l’incapacité du Canada à soutenir 
la Déclaration, et s'enquiert de la campagne Sisters in Spirit (§ 48). La Bolivie note que les inégalités (aussi 
Chine, § 66), la pauvreté et le fort taux de suicide chez les PA persistent au Canada (§ 50; aussi Cuba, § 23). Le 
Danemark demande au Gouvernement ce qu’il pense des appels pour qu’il approuve la Déclaration (§ 76; aussi 
Mexique, § 29).  
Le Canada informe sur des recherches menées sur la violence perpétrée à l'égard des femmes autochtones (§ 36), 
et sur les progrès effectués en matière d’éducation, de développement économique, de revendications 
territoriales, d’eau potable, de formation et d’amélioration des compétences, de logement, de programmes de 
service de santé et à l’enfance (§ 39, 77, 78). La question des revendications territoriales est abordée au moyen 
des traités négociés, anciens et actuels, car des négociations, bien que longues et complexes, sont mieux à même 
d’équilibrer les intérêts divergents (§ 79). Le Canada souligne également la création d'un nouvel organe 
indépendant chargé d’examiner les revendications en matière de droits autochtones et de versement de 
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compensation (§ 80). Le Canada informe sur les expériences menées par ses provinces, pour remédier aux 
problèmes des actes de violence commis à l’encontre des femmes autochtones et du logement des Autochtones 
(§ 81, 82, 84).  

Parmi les recommandations du rapport (§ 86), la Norvège, le Mexique et la Bolivie recommandent la 
ratification et la mise en œuvre de la Convention 169 de l’OIT (6). Le Portugal et le Mexique recommandent la 
mise en place d’un mécanisme transparent et participatif chargé de surveiller que le Canada applique ses 
obligations internationales en matière de droits de l’homme (14, aussi Jordanie et Portugal, 15; Arabie saoudite, 
51). Le Royaume-Uni recommande des mesures pour pallier les inégalités dont souffrent les citoyens 
autochtones (19; aussi Vietnam, 20; Cuba, 45; Pays-Bas, 54). La Malaisie recommande de renforcer les actions 
pour punir ceux qui utilisent la violence contre les PA (24; aussi le Mexique pour les femmes autochtones, 33). 
La Turquie, la Finlande, la Belgique et le Royaume-Uni recommandent d’aborder plus en profondeur la question 
de la discrimination à l’encontre des femmes et des filles autochtones, et de renforcer leur pouvoir (27; aussi 
République tchèque, 36; République arabe syrienne, 35; Bolivie, 34). L’Azerbaïdjan et l’Iran recommandent de 
mettre fin à la discrimination dont les PA sont victimes en attaquant les causes fondamentales, en protégeant 
leurs droits et en leur garantissant l’accès à la justice (28). La Norvège et l’Autriche recommandent d’étudier le 
degré et le type de violence dont les femmes sont victimes et de trouver des solutions avec les PA (38). 
L’Indonésie recommande d’améliorer le bien-être général des enfants autochtones (46). Le Danemark, la 
Norvège, le Pakistan, l’Autriche et la Bolivie recommandent l’approbation et la mise en œuvre complète de la 
Déclaration (52; aussi Cuba, 45). L’Autriche recommande de respecter toutes les obligations en matière de 
consultation, notamment dans les négociations sur les revendications (55). La Suisse recommande de régler les 
revendications territoriales et d’améliorer la résolution des conflits (56).  

Dans sa réponse [A/HRC/11/17/Add.1], le Canada réaffirme son appui total aux recommandations 19 (§ 18-20), 
20 et 51 (§ 29, 31, 33), 24 (§ 39), 27 (§ 45), 28 (§ 37), 46 (§ 21), 55 (§ 22), et 56 (§ 23, 24) et à leur mise en 
œuvre. Le Canada rejette les recommandations 6, sur la ratification de la Convention 169, et 52, sur le soutien à 
la Déclaration (§ 9, 11). Le Canada accepte en partie les recommandations 14 et 15 (§ 14); 45 et 54 (§ 18-20); 
33, 34, 35, 36 et 38 (§ 46, 47, 49, 50).  

Dans le Rapport de la 11e session du CoDH [A/HRC/11/37, § 241-272], le Canada mentionne sa consultation 
avec des représentants autochtones pour préparer sa réponse (§ 245). Le Canada répète des informations 
concernant les solutions à la discrimination à l’embauche; au logement dans les réserves ; aux soins de santé, aux 
services à l’enfance et à la famille, et à l’héritage des pensionnats indiens (§ 246). Le Canada s’engage à 
identifier les causes à l'origine de la violence contre les femmes autochtones, à élaborer les réponses appropriées 
et améliorer la réponse du système de justice pénale (§ 247; la Suède l’accueille avec satisfaction, § 256). Cuba 
souligne les recommandations concernant la lutte contre la discrimination raciale à l’égard des Premières 
Nations (§ 253). La Fédération de Russie insiste sur la situation grave des PA (§ 254). L’Iran prie instamment le 
Canada de s’atteler au traitement de plus en plus discriminatoire des PA et à la violence à l’égard des femmes 
autochtones (§ 255). Les États-Unis apprécient les actions destinées à accélérer le règlement des revendications 
territoriales (§ 257). CISA/IOIRD mentionnent la nécessité de formuler des excuses et d'établir une commission 
vérité et réconciliation pour tous les PA, et de cesser d'utiliser le contre-terrorisme comme prétexte pour réprimer 
les demandes faites de manière pacifique (§ 263). IOIRD note le refus du Canada de ratifier la Convention 169, 
et de lever ses réserves sur la Convention relative aux droits de l’enfant appliquée aux enfants autochtones; 
IOIRD demande la mise en place d'un mécanisme interne permanent chargé de surveiller les obligations 
internationales en matière de droits de l’homme (§ 265). EIP/ACPD/IOIRD accueillent avec satisfaction la 
reconnaissance de la question des disparitions et des meurtres d’Autochtones; regrettent les réponses 
insuffisantes à plusieurs recommandations; et mettent en évidence le fait que l'absence de stratégie nationale 
pour la réduction de la pauvreté est en contradiction avec la promesse du Canada de combler le fossé du niveau 
de vie des PA (§ 267). Cuba, l’Iran, CCDP, FIDH, AI, EIP, ACPD, IOIRD et CISA mentionnent le refus du 
Canada d'approuver la Déclaration (§ 253, 255, 259, 265, 267, 269, 270). 

République centrafricaine 
Cinquième session du GTEPU, 4-15 mai 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/5/CAF/1] informe de la ratification de la Convention 169 de l’OIT, de 
l’élaboration d’un projet de loi pour protéger les PA, du soutien à la Déclaration, de la représentation des PA au 
Gouvernement, et du Code forestier de 2008 qui implique les PA dans la gestion des forêts (§ 18, 31). 

La Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/5/CAF/2] fait état (§ 16) d’inquiétudes du CRC au 
sujet de la discrimination à l’égard des Pygmées [CRC/C/15/Add.138, § 28], et du CERD concernant l’utilisation 
éventuelle de la contrainte pour obliger les Pygmées à abandonner leur mode de vie [A/42/18, § 65]. Le 
Secrétaire général prend note (§ 31) du fait qu’un asservissement des Pygmées a été signalé [S/2006/1019, § 50]. 
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Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/5/CAF/3], IDMC souligne la 
discrimination des enfants peulh à cause de stéréotypes ethniques (§6).  

Aucune des questions présentées à l’avance à la République centrafricaine ne se réfère aux PA.  

Document final  
Le Rapport du GTEPU [A/HRC/12/2] et le Rapport de la 12e session du CoDH [A/HRC/12/50, § 212-246] 
ne mentionnent pas les PA.  

Tchad 
Cinquième session du GTEPU, 4-15 mai 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Les PA ne sont pas mentionnés dans le Rapport national [A/HRC/WG.6/5/TCD/1], la Compilation des 
documents onusiens [A/HRC/WG.6/5/TCD/2], le Résumé des renseignements des parties prenantes 
[A/HRC/WG.6/5/TCD/3] et les questions présentées à l’avance au Tchad.  

Document final  
Le Rapport du GTEPU [A/HRC/12/5] et le Rapport de la 12e session du CoDH [A/HRC/12/50, § 439-473] 
ne mentionnent pas les PA.  

Chili 
Cinquième session du GTEPU, 4-15 mai 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/5/CHL/1] fait référence au Commissaire présidentiel pour les affaires 
autochtones et à la Société nationale de développement autochtone (CONADI) (§ 13), chargée de la mise en 
œuvre de la Loi sur les populations autochtones de 1993, et aux institutions des droits de l’homme qui protègent 
les droits des PA (§ 48, 49, 50). Les politiques concernant les PA incluent : la restitution des terres ancestrales ; 
la promotion d’un développement qui respecte l’identité des PA ; un programme de santé qui reconnaît les 
pratiques des PA ; des bourses de formation et le Programme d’enseignement interculturel bilingue ; la 
protection du patrimoine historique et de l’art des PA ; et l’intégration d’une perspective autochtone dans les 
instruments démographiques (§ 51-57). La mise en œuvre de la Convention 169 de l’OIT est en cours ; une loi 
sur l’espace maritime côtier des PA a été promulguée (§ 58, 15). Le Chili s’engage à aborder les questions des 
terres et du développement des PA, leur représentation politique et leur reconnaissance constitutionnelle (§ 59), 
et réfute toute discrimination lors de l’application de la loi dans les cas de violence dans les villes mapuche (§ 
60). 

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/5/CHL/2], le Comité des droits de l’homme, le 
CESCR, le CRC et le RSPA recommandent (§ 5) d'établir une institution nationale des droits de l’homme 
[CCPR/C/CHL/CO/5, § 6 ; E/C.12/1/Add.105, § 32 ; CRC/C/CHL/CO/3, § 15 ; E/CN.4/2004/80/Add.3, § 80]. 
Le CESCR salue (§ 7) les mesures pour améliorer la situation des PA [E/C.12/1/Add.105, § 7]. Le RSPA prend 
note (§ 14) du niveau élevé de pauvreté et du faible niveau de développement humain chez les PA dus à la 
discrimination et à l’exclusion sociale [E/CN.4/2004/80/Add.3, § 16], alors que le CRC fait part de son 
inquiétude concernant la discrimination à l’égard des enfants autochtones, et appelle (§ 37, 41) à une 
amélioration de l’accès des PA aux services de santé, de l’utilisation de la médecine autochtone, et du 
programme interculturel bilingue [CRC/C/CHL/CO/3, § 53, 54, 61, 62a, 62b, 73]. Le Comité d’experts de l’OIT 
note la vulnérabilité des enfants autochtones aux pires formes de travail des enfants (§ 20). Le Groupe de travail 
sur le droit au développement et le CESCR recommandent (§ 35) l’intégration des droits économiques, sociaux 
et culturels dans les programmes de réduction de la pauvreté [E/CN.4/2004/WG.18/3, § 26 ; E/C.12/1/Add.105, 
§ 50]. Le RSPA et le RS sur la liberté d’opinion ont abordé (§ 27, 28) la question de l’utilisation excessive de la 
force par la police pendant les protestations pacifiques des PA, et la pénalisation de leurs demandes sociales 
[A/HRC/4/37/Add.1, § 125, 126, 136, 137; E/CN.4/2004/80/Add.3, § 69]. Le Comité des droits de l’homme, le 
CESCR, le RSPA, le RS sur les droits de l’homme et le terrorisme, et le Groupe de travail sur les mercenaires 
expriment leur inquiétude (§ 48) à propos de la loi anti-terroriste, qui permet une inculpation pour terrorisme des 
individus mapuche en rapport avec les revendications de protection de leurs droits fonciers 
[CCPR/C/CHL/CO/5, § 7 ; E/C.12/1/Add.105, § 14 ; A/HRC/6/17/Add.1, § 7-23 ; A/HRC/7/7/Add.4, § 71 ; 
E/CN.4/2004/80/Add.3, § 70]. En 2008, le Chili a informé (§ 50) d’une décision présidentielle de ne pas 
appliquer la loi anti-terroriste aux cas de revendications sociales des PA [CCPR/C/CHL/CO/5/Add.1, pp. 6-7]. 
Le Comité d’experts de l’OIT, le RSPA, le CESCR et le CRC exhortent (§ 43) à une reconnaissance 
constitutionnelle des PA et de leurs droits [E/CN.4/2004/80/Add.3, § 42 ; E/C.12/1/Add.105, § 33 ; 
CRC/C/CHL/CO/3, § 74 (a)]. Le RSPA souligne (§ 44) les problèmes de longue date affectant la propriété 
foncière et les droits territoriaux des PA [E/CN.4/2004/80/Add.3, § 19, 64-68] ; et le Comité des droits de 
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l’homme fait part de son inquiétude et exprime des recommandations concernant la lenteur du processus de 
démarcation des terres autochtones, alors que le développement à grande échelle continue à menacer les terres 
ancestrales. Le Chili a rappelé ses efforts pour résoudre les questions foncières des PA [CCPR/C/CHL/CO/5, § 
19(a), (b) et (c) ; CCPR/C/CHL/CO/5/Add.1, p. 5]. Le CERD souligne des menaces pesant sur des communautés 
mapuche à cause de décharges et d'installations de traitement des eaux usées (§ 45).  

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/5/CHL/3], CHS et AI appellent à la 
mise en œuvre de la Convention 169 de l’OIT et de la Déclaration (§ 4, 6). UNPO souligne la marginalisation 
socio-économique des Mapuche (§ 20). OCT met en exergue la brutalité et les mauvais traitements continus à 
l’égard des PA par la police (§ 21 ; aussi UNPO, CHS, OCT et CDHUDP soulignant l’impunité des auteurs, § 
51). CDHUDP relate les arrestations et l’expulsion de journalistes souhaitant rendre compte du conflit avec le 
peuple mapuche, ce que UNPO considère comme une tentative d’intimidation (§ 34). UNPO exhorte le Chili à 
s’abstenir d’empêcher la participation politique active du peuple mapuche et à garantir ses droits à la liberté de 
mouvement et d’expression (§ 38). CHS souligne des retards et des consultations inadéquates dans le processus 
de reconnaissance constitutionnelle des PA ; l’adaptation du droit national à la Convention 169 de l’OIT est 
requise de toute urgence (§ 46, 47). UNPO souligne que le remplacement des droits fonciers communautaires par 
la propriété privée mène à l’aliénation de terres à des entrepreneurs non-autochtones pour des plantations 
commerciales, causant la dégradation de l’eau, du sol et des forêts ; les Mapuche doivent devenir des partenaires 
actifs dans toute affaire entreprise sur leurs terres (§ 48). CHS souligne la mise en œuvre très lente des politiques 
sur les terres et le développement des PA, donnant lieu à une vulnérabilité face à des projets d’investissement 
colossaux, avec une consultation inadéquate des PA (§ 49). CHS, OCT, UNPO et CDHUDP rendent compte de 
la persécution fréquente d'individus autochtones pour des actes présumés de violence au cours de conflits sur les 
terres, souvent aux termes de la loi anti-terroriste, qui sape les garanties relatives au respect du droit, et mène à 
des condamnations beaucoup plus lourdes (§ 50, 52, 53, 54).  

Parmi les questions présentées à l’avance au Chili, l’Allemagne s'enquiert des implications de la Convention 
169 de l’OIT sur la gestion du conflit concernant les droits fonciers et territoriaux des PA par le Chili. La Suède 
s'enquiert de la protection juridique des droits de l’homme et des libertés fondamentales des PA (aussi Hongrie). 
Le Royaume-Uni s’enquiert de la prise en compte de la discrimination à l’égard des enfants autochtones dans les 
domaines de la santé et de l’éducation, du développement du programme interculturel bilingue, et de 
l’amélioration des niveaux de vie des PA et de leur intégration sociale. Le Danemark et l’Argentine s'enquièrent 
de la reconnaissance constitutionnelle des PA, et de la mise en œuvre de la Convention 169 de l’OIT.  

Document final  
Dans le rapport du GTEPU [A/HRC/12/10], le Chili rappelle ses actions sur la reconnaissance 
constitutionnelle des PA et de leurs droits, leur intégration socio-culturelle, la restitution des terres, les droits des 
PA dans les zones côtières, et la mise en œuvre de la Convention 169 de l’OIT (§ 10, 11, 12). Le Japon se réfère 
à l’accès inadéquat à l’éducation pour les enfants autochtones (§ 28 ; aussi Turquie, § 39). La Bolivie s'enquiert 
de la participation des PA à l’adoption de lois qui les affectent, et de la mise en œuvre de la Convention 169 de 
l’OIT (§ 63 ; aussi Norvège, § 21). La France s'enquiert de la prise en compte de la discrimination continue à 
l’égard des PA (§ 66). Le Pakistan relève les préoccupations de la société civile au sujet de la non-
reconnaissance constitutionnelle des PA (§ 70). Le Canada exprime son inquiétude concernant l’intimidation 
policière et l’application de lois anti-terroristes pour répondre aux demandes des PA (§ 87). Le Chili répond en 
fournissant des détails supplémentaires concernant sa réforme constitutionnelle actuelle pour reconnaître les 
droits collectifs et individuels des PA (§ 45). Le Chili informe aussi des mécanismes prévus en faveur de la 
participation politique des PA ; des défis relatifs à la restitution des terres et à la promotion du développement 
des PA ; de la mise en œuvre participative de la Convention 169 de l’OIT et de la Déclaration ; et de la 
promotion des langues autochtones (§ 46, 48-51). 

Parmi les recommandations du rapport que le Chili soutient (§ 96), l’Ouzbékistan, le Brésil, le Canada, 
l’Autriche, le Vietnam et la Bolivie recommandent d’améliorer la protection des droits des peuples et des 
femmes autochtones (16, 18, 40, 59, 65). Le Royaume-Uni et l’Italie recommandent d’aborder la discrimination 
à l’égard des PA et de renforcer le respect de leurs droits (19 ; aussi Uruguay, 64 ; Azerbaïdjan pour les enfants 
autochtones, 53). La Norvège et la Malaisie recommandent de poursuivre la réduction de la pauvreté afin 
d’améliorer la situation des PA (54 ; aussi Bangladesh, 60 ; Algérie, 61). La Slovénie recommande l’extension 
du programme interculturel bilingue pour les PA (55). L’Algérie recommande l’accès effectif des enfants 
autochtones à l’éducation (56). Le Danemark recommande la réalisation d’une reconnaissance constitutionnelle 
pour les PA, avec leur consultation adéquate (57 ; aussi Espagne, 58). L’Espagne recommande la mise en œuvre 
des recommandations du RSPA (58). La Bolivie, le Bangladesh et la Nouvelle-Zélande font des 
recommandations sur l’amélioration de la participation des peuples et des femmes autochtones à la prise de 
décisions politiques (62 ; aussi Finlande, 63 ; Uruguay, 64). Le Canada recommande d’examiner les 
revendications foncières des PA sur la base de négociations effectives (65). Le Danemark, le Guatemala et le 
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Mexique recommandent d’achever la mise en œuvre de la Convention 169 de l’OIT et de la Déclaration, 
d’assurer la participation politique des PA et de poursuivre le transfert des terres aux communautés autochtones 
(66 ; aussi Azerbaïdjan, 68). Le Danemark, l’Autriche et la Suède recommandent une consultation effective avec 
les PA avant l’octroi de licences d’exploitation sur le terres en litige, tout en accélérant le transfert des terres et la 
protection des droits des PA (67). La Suisse recommande la non-application de la loi anti-terroriste aux 
revendications non-violentes des PA (69 ; aussi Azerbaïdjan, 68 ; Pays-Bas, 70 ; République tchèque, § 97(4) ; 
soutenu par CISA). Parmi les recommandations que le Chili s’est engagé à examiner (§ 97), l’Azerbaïdjan 
recommande d’enquêter sur les arrestations de journalistes et de cinéastes ayant évoqué les questions relatives 
aux Mapuche (3).  

Dans le Rapport de la 12e session du CoDH [A/HRC/12/50, § 400-438], le Chili se réfère à la Convention 169 
de l’OIT, à la finalisation de la procédure de réglementation de la participation et de la consultation des PA (§ 
410), et à l’application de la loi anti-terroriste (§ 413). Le Mexique salue les progrès dans la mise en œuvre de la 
Convention 169 de l’OIT (§ 417). FL dénonce la criminalisation des manifestations des Mapuche (aussi SPM, § 
423), l’application de la loi anti-terroriste (aussi AI, § 421) et l’expulsion des journalistes qui rendaient compte 
du conflit, alors que les terres mapuche sont menacées par les grands projets extractifs et énergétiques (§ 422). 
SPM souligne la non-reconnaissance par le Chili de l’existence, de la culture et des spécificités des PA (aussi 
AICT, § 425) ; l’absence de consultation avec les PA dans le cadre de son projet de réforme constitutionnelle ; le 
déni des droits de consultation et des droits fonciers des Mapuche (§ 423). AICT dénonce l’illégalité des 
descentes de police dans des communautés mapuche et la répression des protestations pacifiques, alors que les 
forces de police jouissent d’impunité ; les fonctionnaires chargés de faire respecter la loi doivent recevoir une 
formation aux droits de l’homme (§ 425). L’établissement d’une institution nationale des droits de l’homme 
renforcerait les droits des PA (ODVV, § 427). CISA souligne la non-reconnaissance par le Chili des traités du 
peuple mapuche avec l’Espagne ; des individus autochtones seraient emprisonnés depuis le régime de Pinochet 
(§ 428). Le Chili répond (§ 435-438) en rappelant ses réussites, y compris l’approbation par le Sénat de la 
reconnaissance constitutionnelle des PA, tout en reconnaissant l’intensification du conflit relatif aux 
revendications foncières, et en informant du procès d’un officier de police pour la mort d’un activiste mapuche, 
ainsi que de plusieurs mesures institutionnelles pour améliorer la protection des droits des PA.  

Chine 
Quatrième session du GTEPU, 2-13 février 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/4/CHN/1] souligne la protection constitutionnelle des droits des minorités 
ethniques (§ 9) ; la politique ethnique fondée sur l’égalité (§ 73, voir aussi § 15), et la mise en œuvre de zones 
d’autonomie ethnique régionale ; la Chine protège les droits linguistiques, culturels et religieux des minorités 
ethniques (§ 74). Des politiques préférentielles visent à améliorer la représentation politique des minorités 
ethniques et le développement des zones de minorités ethniques (§ 75), donnant lieu à une amélioration des 
services de santé, à l’accessibilité de l’éducation à tous les niveaux, à l’élimination de l’analphabétisme, et au 
développement des services d’information et de communication (§ 37, 60, 76). Notant que certaines zones de 
minorités ethniques sont en retard au niveau du développement économique et social (§ 85), la Chine souligne la 
nécessité d’accroître les investissements dans la réduction de la pauvreté, l’éducation de base, la promotion de la 
médecine et des cultures traditionnelles, et d’améliorer la capacité de développement autonome (§ 96).  

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/4/CHN/2], le CESCR et le CEDAW font part de 
leurs préoccupations (§ 13) concernant la discrimination des minorités ethniques, en particulier des femmes 
[E/C.12/1/Add.107, § 38 ; CEDAW/C/CHN/CO/6, § 27]. Le CRC recommande (§ 15) que la Chine accroisse ses 
efforts pour éliminer la discrimination à l’égard des enfants tibétains, ouïghour et hui, en assurant leur accès aux 
services de base ; et exprime son inquiétude (§ 35) concernant les disparités des indicateurs de santé infantile 
pour les minorités ethniques [CRC/CHN/CO/2, § 32, 62]. Le CAT fait part de son inquiétude (§ 18) concernant 
des allégations de torture ciblée, de mauvais traitements et de disparitions de Tibétains et de Ouïghours 
[CAT/C/CHN/CO/4, §18]. Un CCA de 2004 souligne le défi posé par la promotion des droits des minorités 
ethniques (§ 43).  

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/4/CHN/3], WUC/UHRP soulignent 
la nécessité d’une institution nationale des droits de l’homme avec une représentation des minorités ethniques (§ 
4). CSI souligne la pauvreté et les inégalités grandissantes, et la discrimination comme source de profond 
ressentiment dans les zones telles que les régions autonomes du Xinjiang ouïghour, de Mongolie intérieure et du 
Tibet (§ 9, 40). Concernant la région autonome du Tibet, CAPDTC souligne le retard en matière de 
développement économique et social, et les possibilités d’améliorer la situation des droits de l’homme ; TUPRF 
rend compte de l’expulsion forcée et de la confiscation des terres dans les zones pastorales habitées initialement 
par des Tibétains ; UNPO exhorte à la protection de la culture et de l’identité tibétaines (§ 50). Pour la région 
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autonome du Xinjiang ouïghour, UNPO rend compte de politiques de migration rurale et urbaine qui visent et 
intimident les jeunes femmes, alors que l'établissement de migrants chinois han soutenus par le Gouvernement 
menacent la culture ouïghour (§ 51). UNPO exhorte le Gouvernement à garantir le droit d’expression des 
Mongols intérieurs, et à mettre un terme à sa politique de déplacement forcé et de confiscation des terres (§ 52).  

Parmi les questions présentées à l’avance à la Chine, le Danemark s'enquiert de la prise en compte des 
allégations de mauvais traitements et de disparitions de Tibétains et de Ouïghours.  

Document final  
Dans le rapport GTEPU [A/HRC/11/25], la Chine rappelle sa politique d’égalité, d’autonomie ethnique 
régionale et de protection du patrimoine linguistique et culturel des minorités ethniques (§ 13). L’Australie et le 
Canada soulignent des cas supposés de harcèlement et de détention arbitraire de membres de minorités ethniques 
(§ 27, 28). Les Pays-Bas prennent note de la position de la Chine sur la protection des droits des minorités 
ethniques (§ 30). La Suisse recommande que la Chine respecte les droits fondamentaux des minorités ethniques 
au Xinjiang et au Tibet (§ 31 ; la Chine rejette cette recommandation). L’Autriche prend note de la garantie 
constitutionnelle des droits humains des minorités ethniques, et des politiques préférentielles (§ 86 ; aussi Japon, 
75). La Chine déclare qu’elle n’autoriserait jamais l’utilisation de la torture sur les groupes ethniques (§ 69), et 
réitère les principes de sa politique ethnique (§ 102). Parmi les recommandations du rapport soutenues par la 
Chine (§ 114), l’Afrique du Sud recommande l’amélioration de l’accès des minorités ethniques aux services de 
santé (20). Le Japon recommande la garantie des droits de l’homme des minorités ethniques (37). Le Sri Lanka 
recommande la diffusion de l’expérience en matière d’autonomie ethnique régionale (38). Parmi les 
recommandations que la Chine considère comme étant mises en œuvre (§ 115), l’Australie et l’Autriche 
recommandent le renforcement du plein exercice des droits religieux, culturels, civils, socio-économiques et 
politiques des minorités ethniques (3).  

Dans le Rapport de la 11e session du CoDH [A/HRC/11/37, § 517-556], AI exhorte la Chine à publier 
régulièrement des données concernant la répression des minorités ethniques nationales, y compris des Tibétains 
et des Ouïghours (§ 543).  

Congo 
Cinquième session du GTEPU, 4-15 mai 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/5/COG/1] souligne la marginalisation des PA et le non-respect de leurs 
droits, malgré une politique de reconnaissance de ces droits, et fait référence aux efforts multiples déployés par 
le Gouvernement – y compris un projet de loi – et la société civile pour défendre, protéger et promouvoir les 
droits des PA et améliorer leurs conditions de vie (§ 101-107). Le rapport souligne l’accès négligeable des 
enfants autochtones à l’école primaire (§ 134).  

La Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/5/COG/2] indique que le HCDH a soutenu des 
initiatives de renforcement des capacités des PA, et a travaillé avec le Gouvernement au projet de loi sur les 
droits des PA (§ 7). Le CRC fait part de son inquiétude (§ 2) concernant le fait que ce projet de loi ne mentionne 
pas les droits des enfants autochtones [CRC/C/COG/CO/1, § 7]. Le CESCR et le CRC expriment leur inquiétude 
(§ 11) au sujet de la grave marginalisation et de la forte discrimination auxquelles les Pygmées font face, malgré 
une interdiction constitutionnelle [E/C.12/Add.45, § 18 ; CRC/C/COG/CO/1, § 88]. Le Comité des droits de 
l’homme regrette (§ 37) le manque d’informations spécifiques concernant les peuples pygmées et les mesures 
pour garantir leurs droits [CCPR/C/79/Add.118, § 21]. Le CRC fait part de son inquiétude (§ 14) concernant la 
torture présumée d’enfants autochtones en détention par les forces étatiques, et recommande leur réintégration 
sociale et une indemnisation ; et concernant (§ 38) la situation alarmante des enfants autochtones, qui sont 
victimes d’exploitation économique, de violence et de discrimination systématiques, en particulier concernant les 
services de santé, l’éducation et l’enregistrement des naissances ; le CRC appelle à un plan d’action global à ce 
sujet [CRC/C/COG/CO/1, § 40, 41, 88, 89]. En 2007, plusieurs titulaires de mandats au titre des procédures 
spéciales, y compris le RSPA, ont été informés (§ 15) de violences systématiques à l’égard des Pygmées par les 
« Éco-gardes » employés pour contrôler les forêts [A/HRC/4/19/Add.1, § 32 ; A/HRC/4/33/Add.1, § 51]. Le 
RSPA souligne (§ 39) l’impact social des forêts protégées dans le Bassin du Congo, causant un déplacement 
massif des PA, leur privation des terres, le chômage, la perte de revenu, l’insécurité alimentaire, l’augmentation 
de la morbidité et de la mortalité, et le déséquilibre de la vie communautaire [A/HRC/4/32, § 29]. L’équipe de 
pays de l’ONU souligne l’existence d’un partenariat de renforcement des capacités avec le Gouvernement et 
d'autres organisations, menant à une stratégie nationale sur les questions autochtones mise en œuvre à travers 
une planification décentralisée et participative (§ 40).  

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/5/COG/3], FIDH/OCDH font état 
de l’exclusion, de la discrimination et de l’exploitation continues des PA, donnant lieu à une absence d’accès à la 
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justice, à l’éducation, à la santé ou à l’emploi ; la préparation de la législation en matière de droits des PA est 
lente (§ 28). 

Parmi les questions présentées à l’avance au Congo, la Suède et le Royaume-Uni s'enquièrent de la protection 
du peuple pygmée.  

Document final  
Dans le rapport du GTEPU [A/HRC/12/6], la France s'enquiert de la prévention et de la punition des violences 
contre le peuple pygmée (§ 20). Le Burkina Faso, le Ghana et la Fédération de Russie s'enquièrent du plan 
d’action national pour améliorer les conditions de vie des PA, et du projet de loi sur les droits des PA et de son 
adoption (§ 28, 36, 64). La Slovénie fait part de son inquiétude concernant le nombre élevé de viols, y compris 
au sein de la communauté pygmée (§ 54). La Guinée équatoriale soutient les efforts pour protéger les droits des 
PA (§ 69). Le Congo réitère que le projet de loi sur les droits des PA est actuellement à l’étude, et informe que le 
RSPA doit visiter le pays en 2010 (§ 48, 76). 

Parmi les recommandations du rapport que le Congo soutient (§ 79), le Royaume-Uni recommande d’aborder 
la discrimination à l’égard des PA (23 ; aussi Djibouti, 33). Les États-Unis recommandent de développer des 
mesures pour identifier les victimes de la traite chez les Pygmées (32). L’Italie et la Côte d'Ivoire recommandent 
d’examiner et d’approuver rapidement le projet sur les droits des PA ; la République centrafricaine et l’Angola 
recommandent de peaufiner les politiques sur les droits des PA (49). 

Dans le Rapport de la 12e session du CoDH [A/HRC/12/50, § 277-309], les États-Unis saluent la visite prévue 
du RSPA (§ 292). Rendant compte de la contamination des terres communautaires, de la faune et de la santé par 
les multinationales du pétrole, II exhorte le Congo à protéger les droits humains des PA (§ 305). Le Comité 
international pour le respect et l’application de la Charte africaine sur les droits de l'homme et des peuples salue 
les mécanismes qui améliorent la protection juridique des PA (§ 306). 

Costa Rica 
Sixième session du GTEPU, 30 novembre-11 décembre 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/6/CRI/1] souligne, parmi les organes des droits de l’homme qui traitent 
des droits des PA, le bureau de l’Ombudsman, la Commission nationale des affaires autochtones – CONAI, et la 
Commission sur les affaires électorales autochtones (§ 15, 17, 20). De nouveaux instruments statistiques et de 
recensement permettent de mieux évaluer l’ethnicité (§ 43). Le Ministère du logement accorde une attention 
particulière aux PA (§ 46). Le développement des services de santé et d’éducation pour les PA comprend 
l’adaptation de stratégies spécifiques, ainsi que des mécanismes de consultation et de participation (§ 50, 58). 
Les activités de sensibilisation à la discrimination à laquelle les femmes autochtones font face ont mené à 
l’adoption d’un Ordre du jour des femmes autochtones, et à une Commission institutionnelle du travail avec les 
femmes autochtones (§ 80). Devant le Parlement, le projet de loi de développement autonome des peuples 
autochtones a soulevé un vaste débat (§ 90). 

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/6/CRI/2], l’équipe de pays de l’ONU souligne 
l’absence de politiques globales concernant les PA, en dépit de la Convention 169 de l’OIT, ainsi que les taux 
plus élevés de pauvreté, et de mortalité maternelle et infantile, et les conditions alarmantes dans les domaines de 
la santé, du logement, de l’éducation et de l’alimentation auxquelles les PA font face (§ 6, 35, 37, 46). Le CRC 
fait part de son inquiétude et fait des recommandations (§ 11, 42) concernant l’accès limité des enfants 
autochtones aux services de base d’éducation et de santé, et le niveau de vie bas [CRC/C/15/Add.266, § 18, 19, 
58]. Le CERD et le Comité des droits de l’homme saluent (§ 24) les mesures qui améliorent l’accès des PA à la 
justice, y compris le Bureau du procureur pour les affaires autochtones, un service de traducteurs en langues 
autochtones, et des lignes directrices concernant la consultation avec les PA [CERD/C/CRI/CO/18, § 4 ; 
CCPR/C/CRI/CO/5, § 5]. Le CERD et le CESCR (§ 32, 39, 42, 44) ont traité et fait des recommandations 
concernant la discrimination contre les PA en matière d’emploi ; leurs mauvaises conditions de logement ; la 
disparition des langues autochtones ; et la non-représentation par la CONAI des intérêts des PA ainsi que 
l’inexécution de sa fonction [CERD/C/CRI/CO/18, § 10, 13, 20 ; E/C.12/CRI/CO/4, § 34, 39, 47]. Le CERD 
appelle (§ 45) à garantir le droit des PA à la propriété foncière, à démarquer les terres des PA et à œuvrer pour 
une restitution des terres autochtones usurpées [CERD/C/CRI/CO/18, §15]. En août 2009 (§ 46, 55), le Costa 
Rica n’avait pas encore fourni au CERD les informations sur l’adoption du projet de loi sur le développement 
autonome des peuples autochtones et sur la garantie de services de base sur les territoires autochtones 
[CERD/C/CRI/CO/18 § 9, 12, 24].  

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/6/CRI/3], DHRCR souligne que le 
Parlement n’a pas discuté de la Déclaration (§ 1), et les limites auxquelles les PA font face en matière de santé, 
d’éducation, de logement, d’accès à l’eau et aux communications, et de pauvreté à cause du fait que l’État ne 
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prend pas adéquatement en compte leurs besoins, et qu’il ne les consulte pas lors de la définition de ses 
programmes, en dépit de la Convention 169 de l’OIT (§ 36 ; aussi MNICR, § 44, 45). L’État doit prendre une 
position proactive dans la reconnaissance et la sensibilisation de la société concernant l’existence des PA et leurs 
droits (§ 45). MNICR dénonce l’absence de prise en compte des contributions des PA dans les domaines de 
l’éducation et de la santé (§ 42) ; l’absence de stratégies gouvernementales pour soutenir la restitution de la terre 
des PA, et la non-reconnaissance par l’État des droits de propriété foncière des organisations traditionnelles (§ 
46) ; et la dégradation des ressources naturelles et de la biodiversité des PA à cause de l’envahissement par des 
colons non-autochtones, des amendements à la législation qui les protège et de l’augmentation du détournement 
des connaissances traditionnelles des PA (§ 47). MNICR et DHRCR soulignent également les discussions 
excessivement longues au sein du Parlement au sujet du projet de loi sur le développement autonome des peuples 
autochtones, qui garantirait l’intégration des PA dans la prise de décisions et les politiques publiques (§ 48). 

Parmi les questions présentées à l’avance au Costa Rica, l’Allemagne s'enquiert de l’amélioration de l’accès 
des enfants autochtones aux services d’éducation et de santé de base. Le Royaume-Uni s'enquiert des mesures 
pour combattre la discrimination contre les PA. Le Danemark s'informe de la garantie de respect des droits des 
PA. La Hongrie s'enquiert de la lutte contre la pauvreté chez les PA.  

Document final  
Dans le rapport du GTEPU [A/HRC/13/15], le Bélarus souligne la nécessité de mieux protéger les droits des 
PA (§ 22 ; aussi Brésil, § 26). Le Canada prend note des efforts pour aborder les défis relatifs au développement 
social des PA, et dans le domaine du système judiciaire (§ 31). Le Panama salue la Commission sur les affaires 
électorales autochtones, et les efforts bilatéraux sur la migration autochtone (§ 64). Le Pérou s'enquiert du projet 
de loi sur le développement autonome des peuples autochtones (aussi Espagne, § 34) et de la Commission 
nationale sur les affaires autochtones (§ 72). Le Ghana souligne le niveau de vie bas des enfants autochtones et 
leur accès limité à l’éducation et à la santé (aussi Équateur, § 75), et les conditions de travail et de logement 
défavorables des PA (§ 73 ; aussi Turquie, § 24). Le Guatemala s'enquiert des politiques pour améliorer 
l’intégration des PA (§ 74). Le Costa Rica souligne la promotion des langues autochtones, l’amélioration de 
l’offre de santé et d’éducation dans les communautés autochtones, et rappelle les progrès institutionnels et 
législatifs mentionnés (§ 40). 

Parmi les recommandations du rapport que le Costa Rica soutient (§ 89), le Brésil recommande de poursuivre 
les efforts pour combattre l’impunité, les violations des droits de l’homme et la discrimination à l’égard des PA 
(55). Le Ghana recommande l’accroissement de la disponibilité de logements sociaux pour les PA (67), et la 
garantie d’un accès équitable des enfants autochtones aux services d’éducation et de santé (68 – le Costa Rica 
considère que ceci est en cours de mise en œuvre). La France recommande de satisfaire les besoins de base des 
PA et de combattre l’exclusion sociale (74). Le Pérou recommande de garantir que l’amélioration des droits 
économiques, sociaux et culturels profite aux PA. Parmi les recommandations que le Costa Rica s’est engagé à 
examiner (§ 91), le Panama recommande d’inclure la participation autochtone au processus de révision 
législative (11). Dans sa réponse [A/HRC/13/15/Add.1], le Costa Rica souligne qu’en tant que partie à la 
Convention 169 de l’OIT, il consulte les PA sur les décisions qui les affectent.  

Le projet de Rapport de la 13e session du CoDH [A/HRC/13/L.10, § 674-697] ne mentionne pas les PA.  

République démocratique du Congo (RDC) 
Sixième session du GTEPU, 30 novembre-11 décembre 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/6/COD/1] ne mentionne pas les PA.  

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/6/COD/2], le CERD fait part de son inquiétude 
et recommande une action urgente (§ 6, 13, 42, 50, 51) concernant la réticence de l’État à reconnaître l’existence 
des PA ; la discrimination dont sont victimes les PA bambuti, batwa et bacwa dans l’éducation, la santé et le 
travail ; leur assujettissement au travail forcé ; et le manque de garantie pour leurs droits fonciers, territoriaux et 
aux ressources, puisque des concessions sont octroyées sur leurs territoires sans leur consultation préalable 
[CERD/C/COD/CO/15, § 14, 18, 19, 27 ; CERD/C/SR.1827, § 10]. L’Expert indépendant sur les droits de 
l’homme en RDC exhorte (§ 51) à prendre en considération les droits des PA, y compris à la terre et à la 
consultation préalable [A/61/475, § 134-137].  

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/6/COD/3], MDH rend compte des 
menaces dues à l’exploitation abusive des forêts pour le mode de vie des « Pygmées », qui sont encore plus 
marginalisés lorsqu’ils se sédentarisent. MDH recommande la reconnaissance juridique des PA, leur protection 
et leur participation politique (§ 58). 

Aucune des questions présentées à l’avance à la RDC ne se réfère aux PA.  
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Document final  
Dans le rapport du GTEPU [A/HRC/13/8], la RDC mentionne les efforts pour réglementer la gestion des 
ressources naturelles en consultation avec les PA. Aucune des recommandations du rapport ne se réfère aux 
PA.  

Dans le projet de Rapport de la 13e session du CoDH [A/HRC/13/L.10, § 449-481], II/RADDH/AHFD 
encouragent la RDC à lutter contre la discrimination à l’égard des Pygmées bambeto (§ 476).  

Dominique 
Sixième session du GTEPU, 30 novembre-11 décembre 2009  

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/6/DMA/1] reconnaît les PA kalinago (§ 7), et le Conseil caraïbe parmi les 
autorités locales (§ 69). Il souligne la protection de leurs droits, de la propriété foncière et des systèmes 
traditionnels de gouvernance ; le soutien de la Dominique à la Déclaration ; et les initiatives du Ministre des 
affaires caraïbes en faveur du développement global des PA kalinago en matière de logement et d’accès aux 
études supérieures (§ 70-72). 

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/6/DMA/2], le CRC exprime son inquiétude et 
fait des recommandations (§ 12, 33, 35) concernant la discrimination continue contre les enfants caraïbes, la 
jouissance limitée de leurs droits et l’accès à l’éducation et aux services de santé, y compris la santé mentale 
[CRC/C/15/Add.238, § 21, 22, 40, 41, 49, 50]. En 2009, le CEDAW demande à la Dominique d’informer de la 
situation des femmes autochtones caraïbes [CEDAW/C/DMA/CO/AR, § 8] ; le premier rapport sur la 
Convention 169 de l’OIT n'avait pas encore été rendu (§ 36).  

Le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/6/DMA/3] ne mentionne pas les PA.  

Parmi les questions présentées à l’avance à la Dominique, la République tchèque s'enquiert de la lutte contre la 
discrimination à l’égard des enfants caraïbes (aussi Allemagne). Le Royaume-Uni s'enquiert de la réduction de la 
pauvreté dans le respect des droits de l’homme dans la communauté caraïbe. L’Argentine s'enquiert de la 
garantie des droits sociaux, économiques et culturels.  

Document final  
Dans le rapport du GTEPU [A/HRC/13/12], la Dominique réaffirme la reconnaissance des droits des PA 
kalinago, de la propriété foncière et des systèmes de gouvernance ; l’accent mis sur les politiques de logement et 
d’éducation ; et le fait que le Ministre des affaires caraïbes a attiré l’attention du gouvernement sur les PA 
kalinago, qui ne sont pas victimes de discrimination (§ 23-25, 29, 30). Le Venezuela prend note des efforts pour 
protéger les droits de l’homme des PA (aussi Bolivie, § 56 ; Trinidad et Tobago, § 61), y compris la ratification 
de la Convention 169 de l’OIT et le soutien à la Déclaration (§ 39). La France s'enquiert de la lutte contre la 
discrimination à l’égard des PA caraïbes (§ 43). La Chine souligne le défi relatif à la protection des droits des PA 
(§ 47 ; aussi Trinidad et Tobago, § 61). L’Espagne s'enquiert de la législation spécifique reconnaissant les 
spécificités kalinago et de l’amélioration de l’accès des enfants à l’éducation et aux services de santé (§ 55). La 
Jamaïque souligne l’importance culturelle des PA kalinago (§ 60). Parmi les recommandations que la 
Dominique soutient (§ 70), le Venezuela recommande d’améliorer les politiques sociales à l’égard des PA, avec 
une aide internationale (41). 

Dans le projet de Rapport de la 13e session du CoDH [A/HRC/13/L.10, § 570-598], le Venezuela a salué 
l’amélioration des conditions de vie des PA (§ 590).  

République dominicaine 
Sixième session du GTEPU, 30 novembre-11 décembre 2009  

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/6/DOM/1] inclut les PA dans le patrimoine de la nation (§ 94, 95). 

La Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/6/DOM/2] ne mentionne pas les PA.  

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/6/DOM/3], REDH-JV dénonce 
l’utilisation d’un passé autochtone dans la construction de l'identité nationale, tout en effaçant les origines 
africaines, et la discrimination raciale persistante (§ 11, 12).  

Les questions présentées à l’avance à la République dominicaine ne mentionnent pas les PA.  

Document final  
Le rapport du GTEPU [A/HRC/13/3] et le projet de Rapport de la 13e session du CoDH [A/HRC/13/L.10, § 
321-350] ne mentionnent pas les PA.  
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Guinée équatoriale 
Sixième session du GTEPU, 30 novembre – 11 décembre 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/6/GNQ/1], la Compilation des documents onusiens 
[A/HRC/WG.6/6/GNQ/2], le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/6/GNQ/3], et 
les questions présentées à l’avance ne mentionnent pas les PA.  

Document final  
Le rapport du GTEPU [A/HRC/13/16] et le Rapport de la 13e session du CoDH [A/HRC/13/L.10, § 698-729] 
ne mentionnent pas les PA.  

Éthiopie 
Sixième session du GTEPU, 30 novembre – 11 décembre 2009 

Informations soumises au GTEPU  
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/6/ETH/1] souligne les droits de tous les peuples de l’Éthiopie à préserver 
et à développer leur propre culture, à l’autogouvernement, à la sécession, à la représentation politique au 
Parlement fédéral, et à la participation aux institutions gouvernementales (§ 43, 58, 59). Des mesures 
affirmatives ciblent les régions les moins développées, y compris Gambela et les zones pastorales de l’Oromia 
et des Régions des nations, nationalités et peuples du sud (§ 44).  
La Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/6/ETH/2] fait état des inquiétudes du CRC (§ 21, 26) 
concernant la discrimination à l’égard des enfants des minorités ethniques et leur persécution par les forces 
armées, en particulier les Oromo et les Anuak [CRC/C/ETH/CO/3, § 24, 25, 79]. Le CERD exprime son 
inquiétude (§ 54, 57) concernant les violations des droits de l’homme contre la population anuak par les 
membres de l’armée en décembre 2003, et recommande une prévention et des enquêtes concernant ces violations 
des droits de l’homme, ainsi que la garantie pour les minorités ethniques du plein exercice à tous les niveaux des 
droits contenus dans l’ICERD [CERD/C/ETH/CO/7-16, § 15, 17, 19]. Le RSPA et les RS sur le droit à 
l’alimentation et sur le droit au logement convenable soulignent (§ 56) la situation des communautés vivant à 
l’intérieur ou à proximité des parcs nationaux de l’Omo, de Mago et de Nech Sar, suite à l’adoption de la loi sur 
le développement, la conservation et l’utilisation de la faune et de la flore sauvages, imposant des restrictions à 
l’utilisation et à la jouissance des terres ancestrales des communautés autochtones [A/HRC/9/9/Add.1, § 199-
206]. L’Experte indépendante sur les questions relatives aux minorités a appelé le Gouvernement (§ 47, 67) à 
examiner de manière adéquate les besoins en matière de services de base et d’éducation des groupes ethniques 
marginalisés dans les régions les moins développées ; à collecter des données ventilées par groupe ethnique pour 
développer des stratégies de réduction de la pauvreté ciblées ; et à protéger les communautés d'éleveurs nomades 
[A/HRC/4/9/Add.3, § 74, 75, 98, 99].  

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/6/ETH/3], EHRCO et OHRJC font 
état d’affrontements ethniques à Oromia et dans les Régions du sud en 2007 et 2008, alors que le Gouvernement 
n’aborde pas la cause des affrontements (§ 11). AHR rend compte de détentions arbitraires continues et de la 
torture d'individus oromo, ainsi que de restrictions à l’utilisation de la langue oromo, sur la base de soupçons 
d’association avec le Front de libération oromo (§ 66, 67). 

Aucune des questions présentées à l’avance à l’Éthiopie ne se réfère aux PA ou aux groupes ethniques.  

Document final  
Dans le rapport du GTEPU [A/HRC/13/17], l’Australie s'enquiert d'enquêtes indépendantes potentielles 
concernant des allégations de mauvais traitements de groupes ethniques (§ 37). Le Saint-Siège s'enquiert de la 
réalisation d’un partage du pouvoir plus équitable au sein du Gouvernement pour mieux refléter le caractère 
multiethnique de l’Éthiopie (§ 65). Parmi les recommandations que l’Éthiopie ne soutient pas (§ 99), les États-
Unis recommandent de diversifier la composition du Gouvernement pour respecter les politiques de fédéralisme 
ethnique de l’Éthiopie (30). Le Brésil recommande de dépolitiser l’ethnicité et de promouvoir l’intégration (31). 

Le projet de rapport de la 13e session du CoDH [A/HRC/13/L.10, § 730-767] ne mentionne pas les PA ou les 
groupes ethniques.  

Malaisie 
Quatrième session du GTEPU, 2-13 février 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/4/MYS/1] rend compte des mesures pour assurer l’accès des PA à une 
éducation et à des services de santé de qualité, et de la prise en considération de la réduction de la pauvreté chez 
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les PA (§ 36, 46, 52). Les PA de Malaisie, y compris les Orang Asli (en Malaisie péninsulaire) et les natifs des 
États de Sabah et Sarawak, jouissent des mêmes droits que d’autres groupes ethniques (§ 96). La Malaisie 
s’efforce d’assimiler les PA dans la société dominante et d’améliorer leur statut socio-économique, tout en 
préservant leur patrimoine culturel (§ 97). Les droits des PA sont protégés par la Constitution et la loi ; leur bien-
être est protégé et leur développement est géré par le Département des affaires orang asli, alors que les autorités 
traditionnelles des communautés autochtones sont compétentes pour les questions coutumières (§ 98). Le 
Gouvernement désigne des leaders des minorités au Sénat (§ 106). Les mesures gouvernementales concernant les 
PA penan, traditionnellement nomades, comprennent des efforts pour leur sédentarisation ; des politiques et des 
plans de développement, y compris des programmes d'expansion dans l’enseignement, la santé et l’agriculture 
qui ont amélioré leur mode de vie, leur état de santé général et les opportunités d’éducation ; l’attribution de 
terres tant pour les plantations commerciales que pour les activités de chasse et de cueillette (§ 99-104). Un 
comité inter-institutions examine des allégations de harcèlement sexuel et de viols de femmes penan par des 
ouvriers d’entreprises d’exploitation forestière, et définira des programmes d’intervention et mènera une 
campagne de sensibilisation pour les femmes penan (§ 105).  

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/4/MYS/2], le CRC recommande (§ 15, 40, 49) 
de poursuivre la lutte contre les disparités discriminatoires à l’égard des enfants autochtones, y compris dans le 
domaine de l’éducation, et la pauvreté qui affecte la plupart des PA, [CRC/C/MYS/CO/1, § 32, 71, 72, 75]. Le 
RSPA et le RSSG sur les défenseurs des droits de l’homme rappellent (§ 33) la mort d’un leader autochtone 
impliqué dans des campagnes contre l’exploitation forestière et pour la défense des droits des PA 
[A/HRC/9/9/Add.1, § 270-272]. 

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/4/MYS/3], JOAS indique que les 
PA sont parmi les plus pauvres et les plus marginalisés ; SUHAKAM exhorte au respect des droits fonciers 
coutumiers des PA ; BCM dénonce le manque de compensation adéquate pour les concessions gouvernementales 
pour les activités extractives de tierces parties sur les terres des PA, et les difficultés du Gouvernement à 
appliquer le droit des PA à une éducation et à des services de santé adéquats ; COMANGO a observé une 
« politique d’islamisation » visant les PA (§ 48).  

Parmi les questions présentées à l’avance à la Malaisie, le Danemark s'enquiert des garanties relatives aux 
droits des PA aux terres coutumières, et à une éducation et à des services de santé adéquats.  

Document final  
Dans le rapport du GTEPU [A/HRC/11/30], la Malaisie souligne la réduction de la pauvreté chez les PA (§ 7). 
La Chine salue ceci et souligne les lois sur les droits des PA (§ 26 ; aussi Singapour, § 32 ; Bangladesh, § 66). Le 
Sri Lanka souligne les politiques globales pour le développement des PA (§ 69). Le Qatar s'enquiert des mesures 
pour protéger les droits des PA (§ 73). Le Mexique recommande de ratifier la Convention 169 de l’OIT, ce que 
la Malaisie refuse, et de présenter une invitation permanente à toutes les procédures spéciales, ce que la Malaise 
accepte (§ 89). La Malaisie répond que la terre des PA et les droits de compensation sont protégés de manière 
adéquate par les lois en vigueur (§ 49) ; rappelle la protection juridique et constitutionnelle du statut des PA, et 
leur représentation politique (§ 96) ; souligne l’accessibilité générale aux services de santé de base (§ 97) ; et 
informe des mesures pour améliorer l’éducation des enfants autochtones, y compris l’introduction d’un 
programme scolaire et d’une pédagogie culturellement appropriés dans les écoles primaires orang asli et penan 
(§ 100).  

Parmi les recommandations du rapport que la Malaisie soutient (§ 104), le Sri Lanka recommande de 
poursuivre la lutte contre les disparités à l’égard des enfants autochtones (22). La Chine recommande 
d’approfondir les garanties en matière d’accès des PA à l’éducation, aux soins de santé et à l’assistance juridique 
(51). Le Myanmar recommande de poursuivre la promotion des groupes autochtones (58). Parmi les 
recommandations que la Malaisie s’est engagée à examiner (§ 106), l’Afrique du Sud recommande de garantir 
une protection totale des droits des enfants autochtones (6). L’Ukraine recommande de garantir l’accès universel 
des PA aux services de santé (17). Dans sa réponse [A/HRC/11/30/Add.1], la Malaisie informe de 
l’établissement d’un Comité technique pour coordonner la mise en œuvre des recommandations du CRC. Les 
structures de soins de santé de base publiques de la Malaisie sont accessibles à tous, et les communautés 
éloignées disposent de services spécifiques.  

Dans le Rapport de la 11e session du CoDH [A/HRC/11/37, § 687-721], FORUMASIA exhorte la Malaisie à 
mettre en œuvre toutes les recommandations du RS sur l’éducation concernant les communautés autochtones ; et 
d’accepter la demande de visite du RSPA (§ 715). 

Maurice 
Quatrième session du GTEPU, 2-13 février 2009 
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Informations soumises au GTEPU 
Les PA ne sont pas mentionnés dans le Rapport national [A/HRC/WG.6/4/MUS/1], le Résumé des 
renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/4/MUS/3], et les questions présentées à l’avance à 
Maurice. 

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/4/MUS/2], le Comité des droits de l’homme 
prend note (§ 21) des différends concernant le statut juridique de l’Archipel des Chagos, et recommande de 
garantir les droits de la population chagos déplacée conformément au Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques [CCPR/CO/83/MUS, § 5]. 

Document final  
Le rapport du GTEPU [A/HRC/11/28 et Add.1] et le Rapport de la 11e session du CoDH [A/HRC/1/37, § 
628-653] ne mentionnent pas les PA.  

Mexique 
Quatrième session du GTEPU, 2-13 février 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/4/MEX/1] souligne les réalisations et les défis relatifs à la reconnaissance 
constitutionnelle des droits des PA (§ 8, 11). Une représentation du HCDH est en place au Mexique depuis 2002, 
contribuant à la promotion des droits des PA (§ 24). Une réforme constitutionnelle de 2001 reconnaît les droits 
individuels et collectifs des PA, y compris la reconnaissance, l’auto-administration, l’autodétermination, les 
systèmes normatifs internes, l’identité culturelle, la terre, la consultation et la participation, et le développement 
(§ 114, 115). Les paragraphes 116 à 118 traitent des programmes contribuant au développement général des PA, 
des augmentations des affectations budgétaires qui concernent les PA, et des défis spécifiques à la pauvreté des 
PA. La réforme constitutionnelle de 2001 établit également le droit des PA à ce que leurs coutumes, spécificités 
et langues soient prises en compte dans les procédures judiciaires ; des défis demeurent quant à la mise en 
œuvre, y compris encourager les Gouvernements des États à respecter les formes propres de gouvernement 
interne et les systèmes juridiques des PA (§ 119, 120). Les langues autochtones sont officiellement reconnues ; 
le plein accès des PA à l’éducation interculturelle bilingue obligatoire avec des enseignants qualifiés est en cours 
de mise en œuvre (§ 80, 121, 122).  

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/4/MEX/2] le CERD et le CEDAW saluent (§ 5, 
15) l’établissement de la Commission nationale pour le développement des PA (CDI) [CERD/C/MEX/CO/15, § 
5, 7 ; CEDAW/C/MEX/CO/6, § 34], alors que le CMW et le RS sur la violence contre les femmes font part 
d’une inquiétude particulière à propos de la situation des femmes autochtones [CMW/C/MEX/CO/1, § 23 ; 
E/CN.4/2006/61/Add.4, § 26]. Les organes des traités et les procédures spéciales, ainsi que le HCDH-Mexique, 
soulignent (§ 16, 26, 33, 36, 51, 61) la discrimination sociale fortement enracinée des PA, leur manque d’accès à 
la justice, les bas salaires et la pauvreté, qui affectent leur jouissance des droits de l’homme 
[E/CN.4/2004/80/Add.2, p. 2 ; E/C.12/MEX/CO/4, § 30-31 ; E/C.12/MEX/CO/4, § 23]. Le CRC fait part de son 
inquiétude et exprime des recommandations (§ 17, 37, 39) concernant la discrimination de fait contre les enfants 
autochtones, y compris l’état de santé alarmant des mères et des enfants, les taux de scolarisation très faibles, et 
l’éducation interculturelle bilingue insuffisante [CRC/C/MEX/CO/3, § 48, 53(b), 56]. Le CERD et le RSPA 
soulignent les limites (§ 40-43) de la réforme constitutionnelle de 2001 et recommandent le respect de la 
législation nationale et des Accords de San Andrés [E/CN.4/2004/80/Add.2, pp. 2, 64 ; CERD/C/MEX/CO/15, § 
14]. Le RSPA fait part de son inquiétude au sujet d’irrégularités lors de procès impliquant des PA, et au sujet de 
la situation des détenus autochtones dans les prisons, tout en recommandant (§ 58) une révision approfondie, 
avec les PA, du système judiciaire. Le CERD, le RSPA et le CESCR soulignent l’absence de sécurité de la 
propriété foncière des PA, et la nécessité de garantir leur accès prioritaire aux ressources naturelles pour la 
subsistance, d'obtenir leur consentement libre, préalable et éclairé dans la prise de décisions pour des projets à 
grande échelle, et de protéger juridiquement leur propriété intellectuelle en matière de savoirs traditionnels et de 
patrimoine culturel [CERD/C/MEX/CO/15, § 15 ; E/CN.4/2004/80/Add.2, § 30, 37, 82, 97 ; 
E/CN.4/2004/80/Add.2, § 79 ; E/C.12/MEX/CO/4, § 28, 46]. Le RSPA et le RSSG sur les personnes déplacées 
dans leur propre pays soulignent (§ 48) que la population autochtone du Mexique est celle qui a souffert des 
déplacements les plus importants [E/CN.4/2003/86/Add.3, § 9 ; E/CN.4/2004/80/Add.2, § 40-41].  

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/4/MEX/3], NNHRCO-TDT rend 
compte du contrôle illégal de la liberté de mouvement des PA par des forces de police et l'armée (§ 24). 
OSCEPU dénonce les récentes réformes des télécommunications, et les menaces et disparitions des journalistes 
autochtones, en violation du droit des PA à la liberté d'expression (§ 25, 26). OSCEPU et OCRDESCA 
soulignent les limitations croissantes relatives à l'accès des PA aux services de santé, et les taux alarmants de 
malnutrition et de mortalité chez les mères et les enfants autochtones (§ 34). OSCEPU souligne des 
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investissements publics insuffisants et le non-respect des normes internationales des droits de l’homme dans les 
politiques publiques en matière d’éducation, alors que CNDH et OCRDESCA soulignent la pénurie 
d'enseignants dans de nombreuses régions autochtones où les taux d'analphabétisme sont les plus élevés (§ 40, 
41). CNDH appelle à une réforme des instruments juridiques et administratifs, puisque la plupart des procédures 
impliquant les PA ne prennent pas leurs spécificités culturelles en compte (§ 42, 43). CAPAJ dénonce le 
harcèlement des communautés autochtones et les violations flagrantes des droits de l’homme par les forces 
armées en toute impunité, sous prétexte de lutter contre le trafic de drogue, ainsi que dans l'État de Guerrero (§ 
44). EDUCA/CLN/LIMEDDH/BARCADH/CDPEO dénoncent l’augmentation des pillages des ressources 
naturelles des PA à Oaxaca et l’envahissement de leurs terres, à cause d’installations prévues de production 
d'énergie prétendument durable (§ 45). OSCEPU, NNHRCO-TDT, AI et OCRDECSA indiquent que plusieurs 
projets de développement promus par l’État ne respectent pas les droits à l’autodétermination et au consentement 
libre, préalable et éclairé, donnant lieu à des violations des droits de l'homme qui affectent principalement les 
PA, à travers des menaces de déplacements et la criminalisation des opposants (§ 46). IITC dénonce le fait que 
dans les zones agricoles industrialisées du Mexique, les PA sont affectés par de dangereux produits chimiques et 
pesticides officiellement autorisés (§ 47). 

Parmi les questions présentées à l’avance au Mexique, l’Allemagne s'enquiert de l’amélioration de la situation 
des PA (aussi République tchèque) en matière de pauvreté, d’analphabétisme, d’accès à la justice (aussi 
Danemark), et de conditions de travail. Le Royaume-Uni s'enquiert de la réduction de la disparité des services 
dans les domaines de l'éducation, du logement, des soins de santé, et l'application juste de la loi pour les PA.  

Document final  
Dans le rapport du GTEPU [A/HRC/11/27], le Mexique rappelle la reconnaissance constitutionnelle des PA et 
de leurs droits ; les programmes pour éradiquer la pauvreté dans les communautés autochtones ; la 
reconnaissance juridique des langues autochtones ; et les défis pour réaliser l’accès des PA à l’éducation 
interculturelle bilingue, et à la justice avec des avocats pour la défense et des interprètes (§ 19). Le Brésil, 
l’Algérie, la Bolivie, l’Inde et la Turquie soulignent la pauvreté disproportionnée des PA et les efforts pour 
l’éradiquer (§ 23, 24, 34, 47, 59). La Bolivie s'enquiert de la mise en œuvre juridique de la Déclaration (§ 34). 
L’Indonésie, le Pakistan et la République arabe syrienne saluent la promotion des droits des PA au moyen d’une 
réforme constitutionnelle (§ 36, 37, 76). Le Canada salue l’accroissement de la coopération pour faire progresser 
les communautés autochtones (§ 43). La Nouvelle-Zélande souligne qu’au niveau local, les prescriptions 
législatives concernant la nécessité de prendre en compte les besoins particuliers des PA ne sont pas toujours 
bien comprises (§ 49). La Finlande salue la promotion des réformes sur l’accès des PA à la justice (§ 53). 
L’Argentine relève les allégations de discrimination à l’égard des PA (aussi Japon, § 70) et la protection limitée 
de leurs droits dans la réforme constitutionnelle de 2001 (§ 60). Le Danemark fait part de son inquiétude quant 
aux graves anomalies dans les procédures judiciaires impliquant les PA (§ 66). Le Japon salue les progrès 
accomplis en matière de promotion des langues et des cultures des PA (§ 70). Le Mexique répond en rappelant 
ses réalisations concernant les droits des PA et la promotion de leur développement, et la Déclaration (§ 86-89).  

Parmi les recommandations du rapport que le Mexique soutient (§ 93), le Brésil et le Chili recommandent 
d’harmoniser les législations fédérale et des États sur les droits des PA (8). La Finlande recommande une 
attention particulière aux droits de l’homme des PA lors de l’examen de la question de l’impunité (aussi Bolivie, 
48), et l’amélioration de l'accès des PA à la justice (49). L’Algérie, l’Azerbaïdjan, le Honduras et les Philippines 
recommandent d’accorder une attention particulière aux PA dans les stratégies de réduction de la pauvreté (67). 
Le Honduras et le Saint-Siège recommandent de développer et d’améliorer la qualité des soins de santé 
primaires, y compris la santé reproductive, pour les femmes autochtones (69). Le Vietnam et l’Arabie Saoudite 
recommandent de garantir le droit des PA à l’alimentation, à la santé et à l’éducation (70). L’Algérie 
recommande de garantir l’accès effectif des enfants autochtones à l'éducation (73 ; aussi Japon, 64 ; Azerbaïdjan, 
68). L’Azerbaïdjan, LE Panama et le Bangladesh recommandent d’améliorer la reconnaissance des droits des PA 
et leur intégration sociale (75 ; aussi Royaume-Uni, 11). Le Guatemala et le Pakistan recommandent une 
attention accrue aux recommandations des procédures spéciales (76). L’Argentine, la Bolivie et le Danemark 
recommandent de garantir la protection juridique des droits des PA, notamment à la consultation, en conformité 
avec les normes internationales (77). La Nouvelle-Zélande recommande d’effectuer une sensibilisation aux 
droits des PA parmi les fonctionnaires chargés de faire respecter la loi (78). Dans sa réponse 
[A/HRC/11/27/Add.1, § 38-41, 47, 52, 53], le Mexique rappelle les informations sur les mesures 
constitutionnelles et de politiques pour améliorer l'accès des PA à la justice ; et son programme national pour le 
développement des PA.  

Dans le Rapport de la 11e session du CoDH [A/HRC/11/37, § 594-627], le Mexique répète les informations sur 
les mesures pour améliorer l’accès des PA à la justice (§ 600). L’Algérie prend note du programme pour le 
développement des PA (§ 607). L’Agence des services sociaux de l’église protestante d'Allemagne souligne la 
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disparition récente, la torture, et l'exécution de deux Autochtones défenseurs des droits de l'homme de l'État de 
Guerrero (§ 621).  

Nouvelle-Zélande 
Cinquième session du GTEPU, 4-15 mai 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/5/NZL/1] met en évidence le Traité de Waitangi de 1840 entre les chefs 
maori et la Couronne britannique (§ 2). Pendant la préparation de l’EPU, les parties prenantes ont souligné leur 
inquiétude concernant le statut du Traité de Waitangi, les inégalités socio-économiques affectant les Maori, et 
l’implication des Maori dans le processus de l’EPU (§ 6, 7). La Nouvelle-Zélande n’a pas soutenu l'adoption de 
la Déclaration (§ 10). Le Gouvernement s’engage à examiner le statut du Traité de Waitangi au moyen d’un 
groupe de travail sur les questions constitutionnelles, avec une représentation maori (§ 13). La représentation 
maori au Parlement est garantie à travers un nombre défini de sièges, et est actuellement proportionnelle (§ 16). 
Depuis 1987, le maori est une langue officielle (§ 17). La population maori, qui croît et est relativement jeune, 
fait encore face à des inégalités dans le domaine de l’éducation, de la santé, de l’emploi et des revenus (§ 36, 37). 
Les mesures pour aborder la question du développement des Maori reflètent leurs forces et leurs aspirations (§ 
38, 39). Les femmes maori continuent à occuper des postes peu qualifiés, associés à des bas salaires (§ 41), et 
connaissent un taux élevé de mortinaissances et de décès néonatals (§ 44). Les Maori sont surreprésentés en tant 
que victimes et auteurs de violences familiales (§ 54), et les programmes gouvernementaux doivent mieux 
aborder ce problème, afin de soutenir les groupes communautaires et de volontaires (§ 61). Les changements 
législatifs amélioreront l’accès à la justice pour les Maori, représentés de manière disproportionnée dans les 
statistiques de la justice pénale (§ 69, 74). La Loi sur les droits de l’homme de 1993 et la Charte des droits de 
1990 (BORA) interdisent la discrimination et autorisent les mesures affirmatives, mais n’ont pas mené à une 
participation proportionnelle des Maori au gouvernement local et aux postes de décision (§ 77). Des défis 
demeurent, y compris les taux de chômage élevés des jeunes maori (§ 81f), le logement inadéquat associé aux 
bas revenus, une moindre réussite scolaire, et des fortes disparités inacceptables sur le plan sanitaire, y compris 
le taux de suicide (§ 87-89). Depuis 1975, le Tribunal de Waitangi est l’une des principales instances de 
règlement des réclamations relatives aux injustices du passé commises par l’État contre les Maori ; il a enregistré 
plus de 1500 revendications, et reçu plus de 1800 autres revendications avant l’échéance de 2008 ; ces 
revendications sont réglées principalement au moyen de négociations avec le Gouvernement, qui supervise 
également la mise en œuvre des règlements, qui incluent généralement des excuses du Gouvernement et des 
réparations ; le processus de règlement tend a être difficile matériellement pour les requérants et ne devrait pas 
être à l’avenir le seul mécanisme de relation sur la base du Traité (§ 98-100). La Loi sur l’estran et les fonds 
marins de 2004 est en cours de réexamen pour déterminer si elle prend effectivement en compte les intérêts 
coutumiers et publics (§ 101, 102). La Stratégie en faveur de la langue maori vise à un renouveau de la langue 
maori, notamment par son intégration dans les écoles où l’enseignement se fait en anglais (§ 103). Le rapport 
prend note de l’utilisation inappropriée de mesures anti-terroristes contre les communautés maori (§ 113), et de 
la priorité gouvernementale qui est de continuer à soutenir les Maori et d’obtenir des règlements justes et 
effectifs de leurs revendications historiques (§ 116f).  

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/5/NZL/2] le RSPA et le CERD observent (§ 9, 
10) que les droits inhérents et les organes de gouvernance des Maori ne sont pas reconnus par la Constitution ; 
que le débat public au sujet du statut du Traité de Waitangi doit se poursuivre, et que la Constitution doit être 
réformée pour reconnaître les droits des Maori sur la base du Traité et du droit à l’autodétermination ; le Tribunal 
de Waitangi devrait recevoir des pouvoirs juridiquement contraignants [E/CN.4/2006/78/Add.3, § 78, 84, 85, 89, 
90 ; CERD/C/NZL/CO/17, § 13, 18]. Le RSPA exprime son inquiétude (§ 19) concernant le traitement partial à 
l'égard du peuple maori par les médias, et fait état (§ 20) d’inégalités continues auxquelles les Maori font face 
dans le domaine de l’emploi, du revenu, de la santé, du logement, de l’éducation et du système de justice pénale, 
alors que les mécanismes d’autogouvernance font défaut ; d’où la nécessité de prendre des mesures basées sur 
l'ethnicité pour renforcer les droits sociaux, économiques et culturels des Maori, et pour garantir (§ 29) une 
assistance juridique aux groupes traditionnels maori [E/CN.4/2006/78/Add.3, § 66, 80, 88, 101]. Le CERD 
recommande (§ 32) d’aborder la surreprésentation des Maori dans le système de justice pénale 
[CERD/C/NZL/CO/17, § 21]. Le CEDAW fait part de son inquiétude (§ 27, 35, 38, 39) concernant la prévalence 
continue de la violence contre les femmes maori avec des taux d'accusation et de condamnation faibles ; 
concernant la sous-représentation des femmes maori dans la vie publique et politique ; et concernant la 
discrimination des femmes maori dans le domaine du travail, y compris dans l’accès aux modes de garde des 
enfants et aux congés parentaux [CEDAW/C/NZL/CO/6, § 7, 24, 34, 36, 37]. Le RSPA indique (§ 42) que les 
femmes maori se trouvent encore dans des situations économiques, sociales et de santé inférieures 
[E/CN.4/2006/78/Add.3, § 70]. Les préoccupations relatives aux inégalités affectant les Maori dans le domaine 
de la santé (§ 43, 44) sont soulignées dans un rapport de 2008 de l’OMS, par le CESCR, le CRC, et le RSPA 
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[E/C.12/1/Add.88, § 18 ; CRC/C/15/Add.216, § 35, 37 ; E/CN.4/2006/78/Add.3, § 71]. Le RSPA recommande 
(§ 50) d’accroître les ressources pour l’éducation des Maori, y compris les programmes de formation des 
enseignants, le développement de matériel adéquat, et l’accès aux études supérieures [E/CN.4/2006/78/Add.3, § 
64, 97, 98]. Le RSPA souligne (§ 51) les questions foncières comme étant urgentes pour les Maori, en 
recommandant que les règlements fondés sur le Traité reconnaissent leur droit à la participation, collectivement, 
à la gestion de leurs biens et de leurs sites culturels [E/CN.4/2006/78/Add.3, § 79, 93-94]. Le CERD 
recommande (§ 53) de garantir que toutes les revendications légitimes soient prises en compte, et de poursuivre 
les efforts pour assister les groupes de requérants [CERD/C/NZL/CO/17, § 17]. Le RSPA et le CERD prennent 
note de la crise concernant la Loi sur l’estran et les fonds marins de 2004 (§ 52), considérée comme 
discriminatoire à l'égard des Maori ; le RSPA recommande d’amender ou d'abroger la loi et le CERD, dans le but 
d'atténuer ses effets discriminatoires, d’effectuer une surveillance étroite de sa mise en œuvre, et de minimiser 
les effets négatifs par une application flexible et une grande disponibilité des réparations 
[E/CN.4/2006/78/Add.3, § 79, 92 ; CERD/C/NZL/CO/17, § 19, et Add.1, § 5-22]. En 2007, le RSPA, le RS sur 
le terrorisme et le RSSG sur les défenseurs des droits de l’homme ont fait état de préoccupations (§ 59) 
concernant les amendements prévus à la loi sur la lutte contre le terrorisme qui violeraient les normes en matière 
de droits de l’homme et les garanties de respect de la légalité [A/HRC/7/28/Add.1, § 1519-1523]. Le CERD 
salue (§ 61) l’auto-identification dans la collecte des données démographiques, et l’augmentation significative 
des personnes qui parlent la langue maori [CERD/C/NZL/CO/17, § 8].  

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/5/NZL/3], AIRT (dans une 
soumission conjointe), AIANZ et NZEI soulignent l’opposition de la Nouvelle-Zélande à la Déclaration, et à la 
ratification de la Convention 169 de l’OIT (§ 2), et le fait qu’elle décrie constamment les critiques des organes 
internationaux (§ 16). CS souligne la discrimination continue à l'égard des Maori dans les domaines de 
l’éducation et des soins de santé (aussi AIANZ, § 20 ; MHFNZ, § 26, 47), du logement et de l’emploi, et son 
exacerbation due aux stéréotypes des médias (§ 18). NZHRC souligne le taux disproportionné et élevé de Maori 
dans le système de justice pénale, tout en constatant un élément de partialité (aussi CS) et en exhortant le 
Gouvernement à aborder cette question (§ 28). CS indique que les députés maori sont encore trop peu nombreux 
pour pouvoir garantir la protection des droits maori (§ 35). NZHRC et AIRT ont observé que l’écart de 
rémunération entre les genres est plus marqué pour les femmes maori, et le chômage maori reste élevé, et ce de 
façon disproportionnée (§ 36-39). NZHRC recommande que la Nouvelle-Zélande adopte un plan national 
concret pour lutter contre la pauvreté maori (§ 46). CS indique que la discrimination et les disparités socio-
économiques réduisent l’accès des Maori aux soins de santé abordables, alors que les améliorations les plus 
notables en matière de soins de santé sont des initiatives maori, malgré des carences au niveau des financements 
(§ 47) ; le logement inadéquat et les prix exorbitants des loyers sont un autre problème critique pour les Maori (§ 
51). Concernant l’éducation, NZHRC et CS soulignent les inégalités auxquelles les étudiants maori font face 
dans l’accès, la fréquentation et les résultats (§ 52, 54) ; des exigences compliquées affaiblissent le droit des 
Maori à utiliser leur langue pendant les procédures judiciaires (§ 55) ; alors qu’il développe une marque protégée 
pour les créations artistiques des Maori, le Gouvernement freine le développement maori par de longs retards 
dans le règlement d’une revendication relative à la propriété culturelle maori devant le Tribunal de Waitangi (§ 
56). NZHRC appelle à l’amélioration des droits autochtones conformément à la Déclaration ; AIRT déclare que 
la non-reconnaissance du droit du peuple maori à l’autodétermination cause toutes les autres violations des droits 
de l’homme (§ 58, 59). CS souligne le rythme très lent du processus de règlement des revendications devant le 
Tribunal de Waitangi, les réparations dérisoires, le refus du Gouvernement d’aborder la question de 
l’autodétermination maori et de leurs intérêts dans le pétrole et le gaz, sa détermination quant aux partenaires de 
négociation, et l’exigence dans les règlements d’une clause qui éteint les revendications (§ 60, 61). AIRT 
rappelle que pendant les descentes « antiterrorisme » en 2007, les Maori ont été traités d’une façon qui ne 
respectait pas leurs droits, sans explication satisfaisante (§ 70).  

Parmi les questions présentées à l’avance à la Nouvelle-Zélande, l’Allemagne s'enquiert du renforcement de 
l’égalité entre les Maori et les non-Maori concernant l’emploi, le revenu, la santé, le logement, l’éducation et la 
justice pénale (aussi Pays-Bas, Royaume-Uni, Argentine pour les enfants ; République tchèque et Suède pour la 
justice pénale), et des violations du Traité de Waitangi par la Loi sur l’estran et les fonds marins de 2004. Les 
Pays-Bas s'enquièrent de l'attribution d'un effet constitutionnel plus important au Traité de Waitangi (aussi 
Danemark) et aux normes internationales des droits de l’homme, et de l’approbation de la Déclaration (aussi 
Danemark). La Suède s'enquiert de l’identification des causes de la violence à l'égard des femmes, et de la lutte 
contre la violence familiale.  

Document final  
Dans le rapport du GTEPU [A/HRC/12/8], la Nouvelle-Zélande souligne la possibilité d’auto-identification 
pour les Maori (§ 6) ; et rappelle la signification du Traité de Waitangi de 1840 (§ 7). Les améliorations 
nécessaires comprennent des progrès en relation au processus de règlement du Traité (§ 12), et le réexamen de la 
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Loi sur l'estran et les fonds marins de 2004, dont le débat avait suscité un accord sur les mécanismes de 
consultation avec les Maori au niveau du Gouvernement (§ 13). La Nouvelle-Zélande met en œuvre des 
initiatives concernant les inégalités socio-économiques affectant les Maori (§ 14). La Nouvelle-Zélande aimerait 
modifier sa position et soutenir la Déclaration pour autant qu’elle puisse sauvegarder son cadre de résolution des 
questions relatives aux droits autochtones (§ 15). La politique gouvernementale sur la réduction de la criminalité, 
notamment pour les Maori, inclura les résultats d’une récente réunion nationale sur les déterminants de la 
criminalité (§ 22).  
L’Inde souligne les faiblesses constitutionnelles sur les droits maori et le Traité de Waitangi, et les inégalités 
constantes dans les domaines de l’éducation, de l’emploi, du revenu, du logement, de la santé et de la justice 
pénale (aussi Iran, § 33 ; Bangladesh, § 59 ; Fédération de Russie, § 60 ; Angola, § 70) – l’Inde s'enquiert des 
réalisations du Tribunal de Waitangi et de la nature de ses recommandations (§ 27). La Norvège salue la 
protection accrue des droits maori et la priorité accordée au renforcement du partenariat (§ 28 ; aussi Algérie, § 
26 ; Azerbaïdjan, § 35 ; Népal, § 42 ; Chine, § 64 ; Japon, § 68). L’Argentine s'enquiert de la réduction des 
disparités auxquelles les enfants maori font face (§ 30). L’Ukraine s'enquiert de la prise en compte de la 
discrimination à l’égard des femmes maori dans le domaine de l’emploi (§ 34). L’Afrique du Sud aborde les 
progrès concernant la Loi sur l’estran et les fonds marins de 2004 (§ 40 ; aussi Turquie, § 61). L’Allemagne 
s'enquiert des priorités concernant la jouissance des droits de l’homme des communautés maori (§ 41). Le 
Canada recommande de combattre la partialité institutionnelle dans la surreprésentation maori dans la violence 
familiale, et le système de justice pénale (§ 44 ; aussi Suède, § 51). L’Autriche s'enquiert des mesures pour 
accroître le taux de condamnation très faible dans les cas de violence contre des femmes maori (§ 46 ; aussi 
Suède, § 51 ; Malaisie, § 63). L’Australie salue la prise en considération par la Nouvelle-Zélande du soutien à la 
Déclaration (§ 50). Le Bangladesh souligne la demande faite de longue date par les Maori et restée sans réponse 
d'intégrer le Traité de Waitangi dans la Constitution ; et la nécessité d’accélérer le processus de règlement (§ 59). 
La Slovénie s'enquiert des mesures potentielles basées sur l’ethnie pour renforcer les droits maori (§ 62 ; aussi 
Autriche, § 46 ; Malaisie, § 63). Les Maldives s'enquièrent de la lutte contre les stéréotypes contre les Maori 
dans les médias (§ 65).  
La Nouvelle-Zélande ne prévoit pas de ratifier la Convention 169 de l’OIT mais il est probable que l’examen 
constitutionnel à venir traite des droits des PA ; les recommandations du Tribunal de Waitangi ne sont pas 
contraignantes mais font fortement autorité (§ 37, 38). Les inégalités socio-économiques constantes auxquelles 
les Maori font face sont prises en compte et la représentation disproportionnée maori dans le système de justice 
pénale est une préoccupation essentielle (§ 39, 80). Nombre des droits énoncés dans la Déclaration sont en 
vigueur depuis longtemps en Nouvelle-Zélande (§ 56).  

Parmi les recommandations du rapport (§ 81), l’Iran, le Mexique, la Norvège et l’Argentine recommandent de 
ratifier et de mettre en œuvre la Convention 169 de l’OIT (5, 6, 7). L’Autriche, le Pakistan, le Mexique et l’Iran 
recommandent de soutenir et de mettre en œuvre la Déclaration (8, 9, 10). La Norvège recommande la protection 
constitutionnelle du Traité de Waitangi (21). Les Pays-Bas recommandent de renforcer le respect des droits des 
Maori, et leur pleine intégration dans la société (28 ; aussi Jordanie, 24 ; Bangladesh, 29 ; Iran, 10 ; Fédération 
de Russie, 61). La Turquie, la Jordanie, le Japon et le Royaume-Uni recommandent d’aborder les inégalités 
socio-économiques affectant les Maori au niveau de l’emploi, des salaires, des soins de santé et de l’éducation 
(26, 30, 31, 32). La Suède recommande d'assurer la non-discrimination des Maori dans le système de justice 
pénale (34). Le Mexique recommande de poursuivre le dialogue au sujet de la Loi sur l’estran et les fonds marins 
de 2004 (58). La Suisse recommande de résoudre globalement les revendications des PA (59 ; aussi Angola, 60). 
Dans sa réponse [A/HRC/12/8/Add.1], la Nouvelle-Zélande rejette les recommandations 5, 6 et 7 de ratifier la 
Convention 169 de l’OIT (§ 5). Elle réaffirme son soutien potentiel à la Déclaration (§ 6) ; ne considère pas que 
la confirmation du Traité sous forme de norme constitutionnelle soit la seule solution possible (§ 18) ; doute que 
la surreprésentation des Maori dans le système de justice pénale soit due à un parti pris institutionnel (§ 23) ; et 
souligne que l’examen de la Loi sur l’estran et les fonds marins de 2004 est en cours (§ 38-40). La Nouvelle-
Zélande accepte les recommandations 24, 26, 28, 29, 30, 31, 32, 59, 60 et 61 (§ 20, 21, 22, 41-44).  

Dans le Rapport de la 12e session du CoDH [A/HRC/12/50, § 326-359], la Nouvelle-Zélande rappelle les 
informations concernant les disparités sociales entre les Maori et les non-Maori, le Traité de Waitangi, la 
surreprésentation des Maori dans le système de justice pénale, le soutien à la Déclaration, l’examen de la Loi sur 
l’estran et les fonds marins de 2004, et la Convention 169 de l’OIT (§ 331, 333-335, 337, 338, 358). La Suède 
regrette que la Nouvelle-Zélande ne reconnaisse pas la discrimination comme cause de la surreprésentation 
maori dans le système de justice pénale (§ 343). L’Iran, NZHRC, WILPF, le Réseau juridique canadien 
VIH/sida, IWA, et AI appellent la Nouvelle-Zélande à soutenir et à mettre en œuvre la Déclaration (§ 344, 346-
350). NZHRC, WILPF, AI et IWA soulignent la protection constitutionnelle du Traité de Waitangi (§ 346-350). 
Les États-Unis notent la détermination de la Nouvelle-Zélande à protéger les droits des PA (§ 345). NZHRC 
souligne la prise en compte de la discrimination illégale et des disparités socio-économiques (§ 346 ; aussi Iran, 
§ 344). WILPF exhorte la Nouvelle-Zélande à ratifier la Convention 169 de l'OIT (§ 347). IWA exhorte le 
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CoDH à demander à la Nouvelle-Zélande de mettre en œuvre ses obligations aux termes des traités et les 
recommandations des procédures spéciales relatives aux Maori (§ 349 ; aussi CISA, § 352). AI recommande de 
garantir la reconnaissance des droits coutumiers, du respect de la légalité, de la bonne foi et de la compensation 
(§ 350).  

Nigeria 
Quatrième session du GTEPU, 2-13 février 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/4/NGA/1] reconnaît que la prise en compte des défis politiques et 
environnementaux, et les implications économiques et au niveau de la santé, de l’extraction de pétrole, et de la 
pollution de l’eau et des sols, améliorerait la situation des droits de l’homme dans le delta du Niger (§ 80).  

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/4/NGA/2], un CCA de 2001 note (§ 53) que le 
sous-développement des communautés riches en pétrole constitue une violation des droits des groupes ethniques, 
alors que le Groupe de travail sur les minorités souligne la marginalisation des groupes ethniques minoritaires 
dans le delta du Niger, et le manque de protection qui est la cause de la perte de leurs terres, biens et ressources 
[E/CN.4/Sub.2/2005/27, § 25, 44 ; A/HRC/Sub.1/58/19, § 10]. Le CERD exprime son inquiétude et fait des 
recommandations (§ 57, 63) concernant les effets néfastes sur les communautés ethniques de l’exploitation à 
grande échelle des ressources naturelles dans le delta du Niger, en particulier dans les régions des Ogoni ; le fait 
que le Nigeria n’a pas consulté de façon effective les communautés concernées ; et les rapports au sujet de 
violations flagrantes des droits de l’homme par l’état et les forces armées de l'État et privées 
[CERD/C/NGA/CO/18, § 19, 31]. 

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/4/NGA/3], UNPO exhorte le 
Nigeria à inviter le RSSG sur les droits de l’homme et les sociétés transnationales dans le delta du Niger (§ 13). 
UNPO relève (§ 55, 58, 61, 62) qu’à travers l’exploitation extensive du delta du Niger, les sociétés pétrolières et 
le Nigeria ont privé les PA ogoni de leur droit à l’autogestion et à leurs ressources naturelles, et ne les prennent 
pas en compte dans le développement de la région ; la législation en matière d’utilisation des terres et 
d’extraction de pétrole nie les droits des PA à la propriété de la terre et des ressources, et à la consultation. Les 
activités et infrastructures d’extraction du pétrole ont porté gravement atteinte aux zones humides, ce qui menace 
les moyens d’existence des PA ogoni et leur accès à de l’eau potable sûre, alors que les puits de pétrole en feu 
dégagent des torchères qui polluent l’air et causent des pluies acides. Le Gouvernement doit assurer des 
évaluations des impacts environnementaux et sociaux adéquates de l’exploitation du pétrole, établir des organes 
de supervision indépendants, et permettre aux communautés affectées d’accéder pleinement aux organismes 
réglementaires et décisionnels. UNPO dénonce en outre la non-reconnaissance par l’État des PA ogoni dans 
l’éducation primaire et dans le dernier recensement national (§ 57, 58).  

Parmi les questions présentées à l’avance au Nigeria, le Royaume-Uni s'enquiert de la stratégie du 
Gouvernement en matière de sécurité, de gouvernance, de développement et de protection des droits de l’homme 
dans le delta du Niger (aussi Pays-Bas). Le Danemark s'enquiert des mesures pour éliminer la discrimination à 
l’égard des groupes minoritaires, tels que les PA dans l’État de Rivers.  

Document final  
Dans le Rapport du GTEPU [A/HRC/11/26], le Nigeria réaffirme (§ 16) que le Ministère du delta du Niger a 
commencé à répondre à certaines exigences politiques, sociales et économiques de la population, notamment en 
matière de partage des avantages et de pollution environnementale, alors qu’une force d’intervention militaire a 
été déployée pour contrer les activités criminelles du Mouvement pour l’émancipation du delta du Niger, qui 
continue à obtenir des armes par des sources étrangères ; le Nigeria en appelle à la collaboration internationale 
pour y mettre fin, tout en soulignant (§ 95) que la population du delta du Niger est aussi mécontente parce que 
les entreprises ne s’acquittent pas de leurs responsabilités envers la communauté d’une manière satisfaisante. La 
Turquie s'enquiert du rôle du Ministère du delta du Niger dans la prise en compte des violations des droits de 
l’homme (§ 60). Le Saint-Siège s'enquiert de la lutte contre la discrimination à l’égard des groupes ethniques (§ 
85). Parmi les recommandations du rapport (§ 103), l’Allemagne recommande la prise en compte de la 
situation culturelle et économique des minorités ethniques, leur participation politique, et leur perte des terres, 
propriété et ressources ; la Slovénie recommande de réglementer les droits autochtones et au niveau juridique et 
au moyen de politiques ; les Pays-Bas recommandent de garantir les droits politiques, socio-économiques et de 
consultation des minorités ethniques du delta du Niger (30 ; soutenu par les États-Unis). 

Dans le Rapport de la 11e session du CoDH [A/HRC/11/37, § 342-373], le Nigeria s’engage à aborder la 
situation dans le delta du Niger, dans une logique de paix et de dialogue (§ 348). Les États-Unis espèrent que le 
Ministère du delta du Niger jouit de capacités et d’un soutien suffisants (§ 362). II/AHFD appellent à la 
réhabilitation des victimes ogoni (§ 368). 
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Norvège 
Sixième session du GTEPU, 30 novembre – 11 décembre 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/6/NOR/1] a été élaboré avec la participation du Parlement saami (§ 2). La 
Norvège est partie à la Convention 169 de l’OIT et a soutenu l’adoption de la Déclaration (§ 11) ; et fait état 
d’un plan d’action pour lutter contre la discrimination à l’égard du peuple saami (§ 41). La Norvège reconnaît 
aux peuples norvégien et saami le même droit à développer leur culture et leur langue ; et reconnaît les 
discriminations et l’assimilation à l’égard des PA saami, par le passé, et s’en est excusée ; les droits des Saami 
ont été progressivement reconnus dans la législation et la Constitution ; le Parlement saami de Norvège est 
l’organe représentatif de la population saami, le partenaire de dialogue principal de la Norvège pour ce qui est 
des politiques à l’égard des Saami, et certaines responsabilités administratives lui ont été attribuées ; les droits 
des PA à la codécision et à la consultation sont définis dans un accord spécifique (§ 79-82). La loi du Finnmark 
de 2005 vise à garantir une gestion durable des terres et des ressources naturelles dans la province du Finnmark, 
et reconnaît les droits sur les ressources acquis par l’utilisation prolongée par les Saami (§ 83). La Norvège 
informe des défis à surmonter dans la mise en œuvre pratique des droits à la langue saami (§ 84, 85). 

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/6/NOR/2], le CERD exprime son inquiétude (§ 
54) quant au fait que la loi du Finnmark ne traite pas de la situation spéciale des Saami de l’est et recommande 
que la Norvège assure leur développement et protection adéquats [CERD/C/NOR/CO/18, § 17; et Add.1, § 5]. 

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/6/NOR/3], ECRI propose plusieurs 
recommandations pour la prise en compte par les autorités norvégiennes de toutes les formes de discrimination à 
l’égard du peuple saami (§ 36). NCHR souligne que l’intégration des PA saami est un défi nécessitant 
une attention continue (§ 48, 59). NOC recommande un approfondissement des connaissances relatives à la 
culture et à la langue saami dans toutes les municipalités afin de faire bénéficier les enfants saami de services de 
soutien adéquats (§ 48)  

Parmi les questions présentées à l’avance à la Norvège, les Pays-Bas s'enquièrent de la mise en œuvre des 
politiques concernant la population saami. 

Document final  
Dans le rapport du GTEPU [A/HRC/13/5], la Norvège réitère la reconnaissance de deux peuples sur son 
territoire, les Norvégiens et les Saami (§ 7) ; la Norvège œuvre pour maintenir un dialogue étroit, notamment au 
travers du Parlement saami, afin de garantir la participation et de prévenir la discrimination (§ 8). Le Parlement 
saami (§ 22-26) salue le plan d’action sur la langue saami, tout en soulignant les menaces actuelles dans les 
systèmes d’éducation, de santé et de justice. Malgré les procédures de consultation établies, des défis demeurent 
pour ce qui est des moyens d’existence traditionnels des Saami et des projets industriels, l’acceptation de leurs 
droits aux ressources marines, et dans les régions au sud du Finnmark. Les PA doivent être entendus dans les 
négociations sur le changement climatique. Le Danemark s'enquiert du plan d’action pour les langues saami, et 
de la situation du peuple saami de l’est (§ 39; aussi Finlande, § 73 ; Australie, § 49). L’Australie constate les 
défis relatifs à la garantie du respect des droits de l’homme des PA (§ 49 ; aussi Iran, § 43 ; Chine, § 71). La 
Finlande s'enquiert de l’application de la loi du Finnmark sur la gestion des terres et des ressources naturelles (§ 
73). La Slovénie s'enquiert de la protection effective de la langue, de la culture, du mode de vie et de 
l’autonomie des PA saami (§ 76). L’Argentine a relevé les mesures pour garantir la participation des PA saami à 
la prise de décisions (§ 86). La Norvège répond que la loi du Finnmark remplit le but qui est le sien, à savoir 
d’enquêter sur les droits existants au Finnmark et d’en dresser la carte; les questions de la langue et de la culture 
des Saami de l’est doivent être abordées avec la Finlande et la Fédération de Russie, le Parlement saami et le 
peuple saami de l’est (§ 96). La Norvège se réfère également à la disponibilité de matériel pédagogique saami (§ 
97). Parmi les recommandations du rapport que la Norvège soutient (§ 105), le Danemark a recommandé de 
garantir la protection et le développement adéquats du peuple saami (35).  

Dans le projet de Rapport de la 13e session du CoDH [A/HRC/13/L.10, § 392-420], l’Iran s’enquiert de la mise 
en œuvre de la Déclaration (§ 407).  

Fédération de Russie 
Quatrième session du GTEPU, 2-13 février 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/4/RUS/1] ne mentionne pas les PA.  

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/4/RUS/2], le CERD salue (§ 4) un cadre 
institutionnel pour protéger les droits des PA, et recommande (§ 62, 63) de garantir la représentation des PA 
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dans les pouvoirs législatifs et exécutifs et la fonction publique ; la réintroduction dans la loi de l’exploitation 
gratuite des terres pour les PA ; l’obtention du consentement libre, préalable et éclairé des PA et la prise en 
compte de leurs besoins, et une indemnisation convenable, avant d’octroyer des concessions pour des activités 
économiques sur leurs territoires [CERD/C/RUS/CO/19, § 7, 20, 24]. Le CESCR exprime son inquiétude (§ 51, 
62) au sujet de la situation précaire des communautés autochtones dans le domaine de la santé [E/C.12/1/Add.94, 
§ 11, 33].  

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/4/RUS/3], RAIPON/IWGIA 
soulignent la non-ratification par la Russie de la Convention 169 de l’OIT et l’absence de prise en compte des 
recommandations du CERD et du CESCR en matière de droits fonciers des PA, des dommages à leur 
environnement causés par les industries extractives, de leur pauvreté et de leur accès insuffisant aux services, à 
l’alimentation et aux revenus (§ 2, 13). RAIPON/IWGIA soulignent également le niveau alarmant des 
indicateurs socio-économiques pour les PA du Nord, et dénoncent les effets désastreux qu'une nouvelle loi en 
matière d’autogouvernement a sur l’accès des villages autochtones reculés aux services de base (§ 59). Les 
communautés des PA ressentent de plus en plus les impacts négatifs de l’empiètement sur leurs territoires par les 
compagnies extractives, et la législation actuelle nie leurs droits à la terre, au consentement libre, préalable et 
éclairé et à l’indemnisation (§ 60-62). La stratégie énergétique russe actuelle implique des réinstallations 
massives de PA sans leur consultation préalable (§ 63). RAIPON/IWGIA regrettent la non-application de la Loi, 
essentielle, sur les territoires pour l’usage traditionnel de la nature (§ 75). 

Parmi les questions présentées à l’avance à la Fédération de Russie, le Danemark s'enquiert de la garantie de la 
pleine mise en œuvre de la législation protégeant les droits des PA.  

Document final  
Dans le rapport du GTEPU [A/HRC/11/19], le Nicaragua recommande la définition d’une législation moderne 
en matière de droits des PA (§ 28). Le Brésil relève la protection juridique des droits des PA (aussi Indonésie, § 
49), tout en constatant des stéréotypes et une discrimination de fait (§ 30). Le Mexique exhorte à la ratification 
de la Convention 169 de l’OIT et à l’acceptation des visites par les procédures spéciales (§ 81). Parmi les 
recommandations du rapport que la Fédération de Russie a accepté d’examiner (§ 85), le Mexique recommande 
de renforcer le cadre législatif sur la non-discrimination des PA (24). La Suède recommande la garantie du plein 
respect des personnes autochtones ; le Danemark recommande l’application des recommandations du CERD 
pour améliorer la situation des PA (CISA s’en fait l’écho) ; et le Mexique recommande le respect de la 
Déclaration (56). Dans sa réponse [A/HRC/11/19/Add.1], la Fédération de Russie accepte la recommandation 
56 et informe de sa mise en œuvre (§ 56). La Fédération de Russie n’envisage pas de ratifier la Convention 169 
de l’OIT étant donné que sa législation actuelle est plus progressiste et mieux adaptée ; une visite du RSPA est 
planifiée en 2009 (§ 7, 12, 13). 

Dans le Rapport de la 11e session du CoDH [A/HRC/11/37, § 302-341], CISA relève le dialogue de la Russie 
avec les PA et s'enquiert de son soutien à la Déclaration (§ 329). Soulignant la situation des PA, dont les 
territoires sont principalement visés pour les activités industrielles extractives, IWGIA appelle à l’application des 
recommandations du CERD concernant la primauté de l’utilisation traditionnelle des ressources naturelles, et le 
respect des besoins spécifiques des PA avant l’octroi de concessions à des entreprises privées. IWGIA s'enquiert 
de la participation des PA au plan national de mise en œuvre des recommandations de l’EPU (§ 333). La 
Fédération de Russie réitère qu’elle ne ratifiera pas la Convention 169 de l’OIT (§ 336).  

Sénégal 
Quatrième session du GTEPU, 2-13 février 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/4/SEN/1], la Compilation des documents onusiens 
[A/HRC/WG.6/4/SEN/2], le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/4/SEN/3] et 
les questions présentées à l’avance ne mentionnent pas les PA.  

Document final  
Le rapport du GTEPU [A/HRC/11/24 et Add.1] et le Rapport de la 11e session du CoDH [A/HRC/11/37, § 
481-516] ne mentionnent pas les PA.  

Uruguay 
Cinquième session du GTEPU, 4-15 mai 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/5/URY/1] fait état des initiatives récentes pour reconnaître la contribution 
des PA à l’identité culturelle de l’Uruguay. Les descendants de ces PA demandent la reconnaissance de leurs 
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origines autochtones, des restes de leur culture et des lieux où ils inhumaient les morts ; la ratification de la 
Convention 169 de l’OIT est en cours (§ 81). 

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/5/URY/2], le CERD recommande (§ 26, 40) la 
promotion d’un accès égal aux tribunaux et aux organes administratifs pour les communautés autochtones ; et 
demande des mesures pour garantir la jouissance de tous les droits conformément à l’ICERD pour tous les PA 
[CERD/C/304/Add.78, §11, 17]. Le CEDAW (§ 28, 40) regrette le manque d'information sur la situation des 
femmes autochtones, et exhorte l’Uruguay à éliminer de façon effective la discrimination à leur égard, à 
reconnaître leur contribution économique à la production rurale, à garantir une perspective de genre dans les 
programmes de développement, et à renforcer leurs rôles de leadership et de prise de décisions 
[CEDAW/C/URY/CO/7, § 30, 31, 44, 45 ; A/57/38, § 201]. 

Le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/5/URY/3] et les questions présentées à 
l’avance à l’Uruguay ne mentionnent pas les PA.  

Document final  
Dans le rapport du GTEPU [A/HRC/12/12], le Guatemala s'enquiert de la protection des groupes ethniques et 
des femmes autochtones, et demande des informations à leur sujet (§ 50). L’Ukraine prend note des réalisations 
pour garantir les droits des PA (§ 53). La Bolivie salue l’inclusion des représentants des PA dans la commission 
contre le racisme de l’Uruguay (§ 69). Parmi les recommandations du rapport que l’Uruguay soutient (§ 78), le 
Pérou et la Bolivie recommandent de ratifier la Convention 169 de l’OIT (3, 4). L’Algérie recommande un plan 
national pour lutter contre la discrimination, notamment à l’égard des PA (36). Djibouti recommande une 
attention accrue aux conditions des PA (82). 

Dans le Rapport de la 12e session du CoDH [A/HRC/12/50, § 508-537], l’Uruguay rend compte de 
l’établissement d’une journée nationale de l’identité autochtone (§ 522). L’Algérie salue l’acceptation de sa 
recommandation (§ 526). 

Vanuatu 
Cinquième session du GTEPU, 4-15 mai 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/5/VUT/1] mentionne le statut de la population autochtone dans 
l’organisation coloniale du pays (§ 4). 

La Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/5/VUT/2], le Résumé des renseignements des 
parties prenantes [A/HRC/WG.6/5/VUT/3], et les questions présentées à l’avance ne mentionnent pas les PA.  

Document final  
Le rapport du GTEPU [A/HRC/12/14] et le Rapport de la 12e session du CoDH [A/HRC/12/50, § 572-591] 
ne mentionnent pas les PA.  

Vietnam 
Cinquième session du GTEPU, 4-15 mai 2009 

Informations soumises au GTEPU 
Le Rapport national [A/HRC/WG.6/5/VNM/1] reconnaît les 54 groupes ethniques du Vietnam qui vivent en 
harmonie et jouissent de droits humains égaux (§ 5), et informe des politiques prioritaires pour accroître 
l’intégration sociale des minorités ethniques, promouvoir leurs cultures et leurs langues, et assister leurs enfants, 
tout en leur garantissant la jouissance des droits fondamentaux dans le contexte d’une économie de marché (§ 6, 
14, 37, 41, 52). La politique ethnique du Vietnam vise à promouvoir l’égalité, l’unité, le respect réciproque et la 
coopération pour le développement mutuel (§ 48). Des agences et organisations nationales sont responsables 
d'assurer les droits des minorités ethniques (§ 49) ; et des programmes et politiques visent à améliorer les 
moyens d’existence des foyers appartenant à des minorités ethniques, les infrastructures dans les zones reculées, 
l’accès aux prêts pour la production et l’établissement, et l’accès aux moyens de communication, qui ont 
amélioré les conditions des minorités ethniques (§ 50, 51). Le Vietnam a souligné le manque de connaissance 
des lois et des politiques de la part des communautés ethniques, qui entrave les efforts gouvernementaux pour 
améliorer leurs niveaux de vie (§ 73). Le Vietnam s’engage à accorder une attention spéciale aux minorités 
ethniques dans ses priorités en matière de droits de l'homme (§ 79, 84, 85, 87, 88).  

Dans la Compilation des documents onusiens [A/HRC/WG.6/5/VNM/2], l’équipe de pays de l’ONU souligne 
la grande vulnérabilité des femmes et des enfants des minorités ethniques à la pauvreté, à l’inégalité et à la 
mortalité, ainsi que leur accès inadéquat à l’éducation (§ 19, 47, 56). Le CRC souligne (§ 58) la discrimination 
institutionnelle à l’égard des minorités ethniques, en particulier dans l’accès aux soins de santé et à l’éducation 
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[CRC/C/15/Add.200, § 22], et l’intégration économique (rapport UNDG 2006, § 57). Le CEDAW fait part de 
son inquiétude (§ 46, 57) concernant le manque d’accès des femmes des minorités ethniques aux services de 
santé, à l'emploi et aux facilités de crédit adéquats, et leur vulnérabilité face à la restructuration économique, et 
appelle à l’adoption rapide du projet de loi sur les minorités ethniques, y compris des dispositions sur l’égalité 
entre les genres [CEDAW/C/VNM/CO/6, § 23, 28, 29]. Le CERD, le RS sur la liberté de religion et le Comité 
de droits de l’homme soulignent (§ 36, 37, 54) les allégations de violations de la liberté de religion des groupes 
ethniques minoritaires, y compris les peuples khmer-krom et degar/montagnard [A/56/18, § 420 ; 
E/CN.4/2006/5/Add.1, § 473-478 et A/HRC/7/10/Add.1, § 314-319] ; le Comité des droits de l’homme demande 
au Vietnam (§ 65) de rendre compte de la garantie du respect des droits des PA [CCPR/CO/75/VNM, § 19, 23 ; 
et Add.2].  

Dans le Résumé des renseignements des parties prenantes [A/HRC/WG.6/5/VNM/3], ECLJ, IRPP et CSW 
relèvent la discrimination religieuse et la persécution auxquelles les minorités ethniques font face (§ 20, 21, 25, 
26). UNPO exhorte le Vietnam à reconnaître les peuples khmer kampuchea krom et montagnard en tant que PA, 
à régler leurs revendications foncières conformément à la Déclaration, et à ratifier la Convention 169 de l’OIT (§ 
44, 49). AI souligne les restrictions continues au mouvement et à la liberté de religion des PA montagnard (aussi 
FIDH/VCHR), et des incarcérations prolongées suite aux manifestations en 2001 et en 2004 (§ 45). 
FIDH/VCHR et INDIG dénoncent l’exclusion sociale, et la migration des colons avec le soutien de l’État qui 
sape la culture traditionnelle et l’exercice de l’autodétermination des peuples montagnard et khmer-krom (§ 46, 
47). KKF dénonce le fait que le Gouvernement n’a pas garanti les soins de santé au peuple khmer-krom, ainsi 
qu’une éducation adéquate dans sa langue maternelle, et l'accès aux études supérieures pour les enfants et les 
jeunes khmer-krom, tout en bloquant tout soutien externe perçu comme étant déterminé par des motivations 
politiques (§ 41, 43). Les limites aux pratiques religieuses des Khmer-Krom affectent la transmission de leur 
langue et de leur patrimoine culturel (INDIG, § 42 ; ATLP, § 48). UNPO relève que les Autochtones khmer-
krom qui affirment leurs droits souffrent de répression de manière disproportionnée (§ 49, 50).  

Parmi les questions présentées à l’avance au Vietnam, la Suède s'enquiert de l’amélioration de la prévention de 
la violence et de la discrimination contre les Montagnard.  

Document final  
Dans le rapport du GTEPU [A/HRC/12/11], le Vietnam rappelle la coexistence pacifique de longue date de ses 
groupes ethniques (§ 7) ; et souligne la représentation et la participation politiques croissantes des minorités 
ethniques (§ 15), et les améliorations en matière de réduction de la pauvreté, d’éducation et d’utilisation de la 
langue dans les médias pour les minorités ethniques (§ 13, 18). Cuba souligne la protection des droits des 
minorités ethniques (§ 34). Le Canada salue les améliorations en matière d’égalité entre les genres, d’éducation 
et de liberté religieuse pour les groupes de minorités ethniques (§ 35). La République de Corée exprime son 
inquiétude concernant la marginalisation économique des femmes et des enfants des minorités ethniques (§ 81). 
La France s'enquiert de la lutte contre la discrimination et la violence à l'égard des minorités ethniques (§ 85). Le 
Pakistan s'enquiert de l’amélioration de l’harmonie socioculturelle parmi les minorités ethniques (§ 91). Le 
Vietnam répond en rappelant ses principes et ses réalisations en faveur des minorités ethniques, tout en 
reconnaissant que les zones où vivent les minorités ethniques connaissent encore un retard en matière de 
développement (§ 69, 72).  

Parmi les recommandations du rapport que le Vietnam soutient (§ 99), la Fédération de Russie recommande la 
publication de documents de sensibilisation aux droits des femmes dans les langues ethniques (27). Le Japon 
recommande la promotion des droits de l'homme des minorités ethniques (29). L’Inde recommande de garantir 
une meilleure participation sociopolitique des minorités ethniques (54 ; aussi Chine, 75). Cuba recommande de 
poursuivre les efforts de participation pour fournir une éducation et des soins de santé aux minorités ethniques 
(68). L’Azerbaïdjan recommande de poursuivre les efforts de réduction de la pauvreté pour les minorités 
ethniques (74). Le Népal et l’Inde recommandent la protection des langues et de la culture des minorités 
ethniques (76 ; aussi Philippines, 78). Parmi les recommandations que le Vietnam s’engage à examiner (§ 100), 
le Mexique recommande la ratification de la Convention 169 de l’OIT (1), que le Vietnam rejette (§ 102). Parmi 
les recommandations que le Vietnam considère comme étant mises en œuvre (§ 101), la Suède recommande une 
amélioration de la prévention de la violence et de la discrimination à l’égard des minorités ethniques (5). Dans sa 
réponse [A/HRC/12/11/Add.1], le Vietnam s’engage à mieux garantir les droits des minorités ethniques, 
notamment au moyen de programmes ciblés (§ 3). Le Vietnam réaffirme la solidarité et l’égalité comme 
principes de sa politique ethnique, la garantie constitutionnelle de non-discrimination, et des plans de 
développement spécifiques pour les minorités ethniques (§ 10). 
Dans le Rapport de la 12e session du CoDH [A/HRC/12/50, § 474-506], le Vietnam rejette l’accession à la 
Convention 169 de l’OIT (§ 479). Le Brunéi Darussalam, la Chine et la Vietnam Peace and Development 
Foundation saluent la protection accrue des droits des minorités ethniques (§ 483, 485, 494). La Vietnam Family 
Planning Association appelle à l’amélioration de l’accès des minorités ethniques à des services de santé de 
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qualité (§ 496). Human Rights Watch relève que le Vietnam a récemment arrêté et emprisonné plus de 30 
Montagnard chrétiens (§ 498).  

Liste des abréviations 
ACFN: Athabasca Chipewyan First Nation 
ACHR: Asian Centre for Human Rights 
ACPD: Action Canada pour la Population et le Développement 
ADHOC: Cambodian Human Rights and Development Association  
AHFD: Al-Hakim Foundation 
AHR: Advocates for Human Rights 
AI: Amnesty International 
AIANZ: Amnesty International Aoteaora New Zealand 
AICT:  Association internationale contre la torture 
AIPP: Asian Indigenous Peoples Pact 
AIRT: Aoteaora Indigenous Rights Trust 
AITPN: Asian Indigenous and Tribal Peoples Network 
APN: Assemblée des Premières Nations 
APNQL: Assemblée des Premières Nations du Québec et du Labrador 
ATLP: Association Tourner la page 
BABSEA: Bridges Across Borders South-East Asia 
BARCADH: Centro Regional de Derechos Humanos «Bartolomé Carrasco Briseño» 
BCM: Bar Council of Malaysia 
CAPAJ: Comisión Jurídica para el Autodesarrollo de los Pueblos Originarios Andinos 
CAPDTC: China Association for Preservation and Development of Tibetan Culture 
CAT: Comité de l'ONU contre la torture 
CCDE: Coalition canadienne pour les droits de l'enfant 
CCDP: Commission canadienne des droits de la personne 
CDHUDP: Centro de Derechos Humanos de la Universidad Diego Portales, Chile 
CDPEO: Consorcio para el Diálogo Parlamentario y la Equidad, Oaxaca 
CED: Centre pour l'environnement et le développement, Cameroun 
CEDAW: Comité de l'ONU pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes 
CERD: Comité de l'ONU pour l'élimination de la discrimination raciale 
CESCR: Comité de l'ONU des droits économiques, sociaux et culturels 
CHS: Corporación Humanas – Santiago, Chile 
CISA: Consejo Indio de Sudamérica 
CLN: Comité de Liberación 25 de Noviembre 
CMW: Comité de l'ONU des travailleurs migrants 
CNDH: Comisión Nacional de los Derechos Humanos, México 
CNDHL: Commission Nationale des Droits de l'Homme et des Libertés, Cameroun 
COHRE: The Centre on Housing Rights and Evictions 
COMANGO: Coalition  of Malaysian NGOs in the UPR process 
CPJ: Citizens for Public Justice, Canada 
CRC: Comité de l'ONU des droits de l'enfant 
CS: Cultural Survival 
CSI: Confédération syndicale internationale 
CSW: Christian Solidarity Worldwide 
CTSFN: Confederacy of Treaty Six First Nations 
DHRCR: Defensoría de los Habitantes de la República de Costa Rica 
ECLJ: European Centre for Law and Justice 
ECN: Ermineskin Cree Nation 
ECRI: European Commission against Racism and Intolerance 
EDUCA: Servicios para una educación alternativa, México 
EHRCO: Ethiopian Human Rights Council 
EIP: Association mondiale pour l'école instrument de paix 
FAFIA: Feminist Alliance for International Action 
FI: Franciscans International 
FIACAT: Fédération internationale de l'action des chrétiens pour l'abolition de la torture 
FIDH: Fédération internationale des ligues des droits de l'homme 
FL: France Libertés – Fondation Danielle Mitterrand 
FNS: First Nations Summit, British Columbia 
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FORUMASIA: Asian Forum for Human Rights and Development 
GCC: Grand Conseil des Cris 
ICERD: Convention internationale sur l'élimination de la discrimination raciale 
ICTJ: International Centre for Transitional Justice 
IDMC: Internal Displacement Monitoring Centre 
II: Interfaith International 
IITC: International Indian Treaty Council 
INET: Indigenous Network on Economics and Trade 
IOIRD: Organisation internationale de développement des ressources autochtones 
IPLPP-UA: Indigenous Peoples Law and Policy Program of the University of Arizona 
IRPP: Institute on Religion and Public Policy 
IWA: Indigenous World Association 
IWGIA: International Work Group for Indigenous Affairs 
JOAS: Jaringan Orang Asal SeMalysia 
KKF: Khmer Kampuchea-Krom Federation 
KKKHRA: Khmer Kampuchea Krom Human Rights Association 
LBT: Louis Bull Tribe, Canada 
LCAC: Land Claims Agreements Coalition, Canada  
LCDP: Loi canadienne sur les droits de la personne 
LDL: Ligue des droits et libertés 
LICADHO: Cambodian League for the Promotion and Defence of Human Rights 
LIMEDDH: Liga Mexicana por la Defensa de los Derechos Humanos 
LLIN: Lubicon Lake Indian Nation 
MDH: Maison des droits de l'homme, RDC 
MHFNZ: Mental Health Foundation New Zealand 
MLA: Maya Leaders' Alliance, Belize 
MNICR: Mesa Nacional Indígena de Costa Rica 
MoCN: Montana Cree Nation 
NCHR: Norwegian Centre for Human Rights 
NNHRCO-TDT: National Network of Human Rights Civil Organizations «Todos los Derechos para Todas y 

Todos», México 
NOC: Norwegian Ombudsman for Children 
NWAC: Native Women's Association of Canada 
NZEI: NZEI Te Riu Roa, New Zealand 
NZHRC: New Zealand Human Rights Commission 
OCDH: Observatoire congolais des droits de l'homme 
OCRDESCA: Organizaciones Civiles y Redes sobre la situación de los Derechos Económicos, Sociales, 

Culturales y Ambientales en México 
OCT: Observatorio Ciudadano – Temuco  
ODVV: Organization for Defending the Victims of Violence 
OHRJC: Oromia Human Rights and Justice Council 
OSCEPU:  Organisations de la société civile pour l'EPU, Mexique 
RADDH: Rencontre africaine pour la défense des droits de l'homme 
RAIPON: Russian Association of Indigenous Peoples of the North 
REDH-JV: Red de Encuentro Dominico Haitiano Jacques Viau 
RSPA: Rapporteur spécial de l'ONU sur la situation des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales des populations autochtones  
RSSG: Représentant spécial du Secrétaire général de l'ONU 
SCN: Samson Cree Nation 
SPM: Société pour les peuples menacés 
SUHAKAM: Human Rights Commission of Malaysia 
TUPRF: Tibetan UPR Forum 
UHRP: Uyghur Human Rights Project, Uyghur American Association 
HCR: L'Agence des Nations Unies pour les réfugiés 
UNPO: Unrepresented Nations and Peoples Organisation 
VCHR: Vietnam Committee on Human Rights 
WI: The Wellesley Institute, Canada 
WILPF: Women's International League for Peace and Freedom 
WUC: World Uyghur Congress 
WWKN: Cape Mudge Band Council, Canada 
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3. CONSEIL DES DROITS DE L'HOMME 
15e session – Genève, 13 septembre - 1 octobre 2010 
Lors de la 15e session du Conseil des droits de l'homme, tenue à Genève en septembre dernier, les 
rapports du Mécanisme d'experts sur les droits des peuples autochtones et du Rapporteur spécial sur la 
situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones ont été 
discutés durant la même réunion, avec les rapports de la Haut-Commissaire aux droits de l'homme 
concernant les questions autochtones. Deux résolutions ont été présentées, et finalement adoptées sans 
vote, malgré un débat intense sur la proposition que le mandat du Rapporteur spécial fasse dorénavant 
référence aux « peuples autochtones » plutôt qu'aux « populations autochtones », conformément à la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 

Les questions autochtones lors de la 15e session du Conseil des droits de l'homme 
Lors de sa 15e session, le Conseil des droits de l’homme (CoDH) s’est saisi de la question autochtone à 
l’occasion de la présentation du 3e rapport annuel du Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales des peuples autochtones (RSPA) [A/HRC/15/37] et du débat interactif qui a suivi, de 
même que suite à la présentation du rapport [A/HRC/15/36] de la 3e session du Mécanisme d’experts sur les 
droits des peuples autochtones (MEDPA) par son Président (M. José Carlos Morales). Cette présentation fut 
suivie d’un débat général sur la situation des peuples autochtones (PA) étant donné que le Conseil était 
également saisi du rapport [A/HRC/15/34] de la Haut-Commissaire aux droits de l’homme sur les droits des PA 
et d’un rapport [A/HRC/15/ 38] du Haut-Commissariat consacré aux incidences pratiques d’une modification du 
mandat du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les populations autochtones. 

Dans la présentation de son rapport, le RSPA M. James Anaya a révélé avoir reçu, dans le cadre de l’exercice de 
son mandat, un grand nombre de plaintes concernant les violations des droits des Autochtones. Ces allégations 
portaient essentiellement sur la spoliation des ressources possédées par les Autochtones, les expulsions forcées 
des terres qu'ils possèdent, ou encore l’exclusion du processus de prise de décisions les concernant ou ayant un 
impact sur leur bien être. Le Rapporteur spécial s’est félicité des réponses données par les Gouvernements aux 
recommandations faites à la suite de ces plaintes. Il a également exprimé le vœu de voir les États-Unis 
d’Amérique et le Canada revenir sur leur opposition à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones. 

Dans la foulée, M. Anaya a donné un bref aperçu des résultats des visites de terrain qu’il a effectuées dans un 
passé récent. Concernant le Botswana, il a rappelé que les Autochtones étaient marginalisés du fait de problèmes 
historiques hérités de la colonisation et de lois adoptées après l’indépendance au profit de certains groupes 
dominants. Les initiatives prises par le Gouvernement pour remédier à cette situation sont encore très timides et 
ne répondent pas aux besoins des populations concernées notamment en ce qui concerne la jouissance des droits 
fonciers, l’exploitation des ressources naturelles et la participation au processus politique. 

En Australie, M. Anaya s’est félicité des mesures prises par le Gouvernement pour améliorer la situation des 
Aborigènes, tout en souhaitant que ces programmes prennent en compte le respect de l’intégrité culturelle et le 
droit à l’autodétermination de ces derniers. 

Des avancées ont également été notées en Fédération de Russie, en Colombie et en Équateur, même si des efforts 
restent à faire, surtout pour mieux associer les PA au processus de prise de décisions les concernant. 

Concernant les devoirs des États et des entreprises privées à l’égard des Autochtones, thème auquel le RSPA a 
consacré la deuxième partie de son rapport annuel, de façon générale la plupart des États ont exprimé leur accord 
sur le fait que la responsabilité première de la protection des droits de l’homme face aux abus des sociétés 
multinationales était celle des États. Cependant, plusieurs États se sont félicités de l’effort fait par le Rapporteur 
pour clarifier et mettre en exergue la responsabilité des sociétés transnationales quant au respect et à la 
promotion des droits des PA. Plusieurs intervenants autochtones et de la société civile ont mis l’accent sur la 
nécessité de consulter les Autochtones avant le lancement de tout projet les concernant. 

Quant à M. José Carlos Morales, Président du MEDPA, lors de la présentation de son rapport,  il a mis l’accent 
sur le rôle que peut jouer le Mécanisme en soutien au Conseil pour la protection des droits des Autochtones, de 
même que l’espace de dialogue qu’il représente et qui est susceptible de servir de cadre pour une meilleure 
compréhension de la situation des Autochtones et de la promotion de leurs droits. M. Morales a suggéré que le 
Conseil invite les États à mettre en place des mécanismes de suivi plus adéquats concernant la mise en œuvre des 
droits des PA. Il a par exemple proposé que le Conseil tienne dans le cadre de ses prochaines sessions, un panel 
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de discussion sur l’étude faite par le MEDPA sur le droit des PA à l’éducation. Si cette proposition a suscité 
l’enthousiasme de certaines délégations, y compris celle des États-Unis, la Fédération de Russie a exprimé son 
désaccord en prétextant que le Conseil avait déjà un ordre du jour (agenda) très chargé et que l’Instance 
permanente sur les questions autochtones (IP) organisait déjà des panels de discussion dans le cadre desquels les 
questions autochtones étaient discutées. Quant au rapport du Mécanisme d’experts lui-même, il portait sur 
l’examen de l’étude préliminaire sur les PA et leur droit de participer au processus de décisions. 

Présentant les rapports préparés par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, Mme 
Marcia Kran (Directrice de la division du droit au développement) a souligné que la Haut-Commissaire 
recommandait l’extension du mandat du Fonds volontaire afin de permettre un renforcement de la visibilité des 
problématiques liées aux PA et d’accroître la participations de leurs représentants aux travaux du Conseil. Elle 
s’est également félicitée du soutien croissant de tous les pays à la Déclaration sur les droits des peuples 
autochtones, y compris de la part des pays qui s’étaient initialement opposés à la Déclaration. 

La coordination du travail entre les trois mécanismes dédiés aux questions autochtones, à savoir le MEDPA, le 
RSPA et l’IP, a aussi été fortement appréciée par nombre de délégués qui ont encouragé la poursuite de ce 
processus de concertation. 

A l’issue de la session, le Conseil a décidé, par une résolution adoptée sans vote (A/HRC/RES/15/14), de 
prolonger pour une période de 3 ans le mandat du Rapporteur spécial sur les droits de peuples autochtones. Ce 
dernier sera notamment chargé d’étudier et de faire des propositions sur les mesures et actions idoines à prendre 
pour prévenir et réparer les violations des droits des PA. Il faut souligner que l’adoption de cette résolution a été 
précédée d’intenses négociations conduites par le Mexique, au cours desquelles le Canada, le Royaume-Uni et 
les États-Unis ont notamment voulu remettre en question la proposition d’utiliser le terme « peuples 
autochtones » au lieu de « populations autochtones» dans l’intitulé du mandat. 

Par une autre résolution (A/HRC/RES/15/7), adoptée également sans vote, le Conseil a décidé de tenir chaque 
année un dialogue avec le MEDPA à l’issue de la présentation de son rapport. Il a également été décidé 
d’organiser, lors de la session de septembre 2011, un panel de discussion d’une demi-journée sur le rôle des 
langues et de la culture dans la promotion et la protection du bien-être et de l’identité des PA. Aux termes de 
cette résolution, le Conseil recommande enfin à l’Assemblée générale des Nations Unies d’approuver l'extension 
du mandat du Fonds volontaire, de manière à faciliter la participation des représentants autochtones aux sessions 
du Conseil et des autres organes créés en vertu de traités internationaux relatifs aux droits de l’homme. 

Les résolutions 15/7 et 15/14 du CoDH sont mentionnées dans le préambule du projet de résolution 
A/C.3/65/L.22/Rev.1, adopté le 16 décembre par la troisième commission de l'Assemblée générale, et par lequel 
l'Assemblé générale décide notamment d'approuver la prorogation du mandat du Fonds Volontaire aux 
sessions du CoDH et des organes de traités, et d'organiser une Conférence mondiale sur les peuples 
autochtones en 2014. 

HRC Résolution 15/7 du CoDH – Les droits de l'homme et les PA (extraits) 
Le Conseil des droits de l’homme, 

[...] 

Rappelant en outre que l’Assemblée générale a adopté, dans sa résolution 61/295 du 13 septembre 2007, la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, 

Reconnaissant combien il est important pour les PA de revivifier, d’utiliser, de développer et de transmettre aux 
générations futures leur histoire, leur langue, leurs traditions orales, leur philosophie, leur système d’écriture et 
leur littérature, ainsi que de choisir et de conserver leurs propres dénominations de communautés, toponymes et 
noms de personnes, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Haut-Commissaire aux droits de l’homme sur les questions 
autochtones [A/HRC/15/34], et prie le Haut-Commissaire de continuer de lui soumettre un rapport annuel sur les 
droits des PA, contenant des informations sur les éléments nouveaux pertinents ayant trait aux organes et 
mécanismes relatifs aux droits de l’homme, ainsi que sur les activités entreprises par le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme au siège et sur le terrain qui contribuent à la promotion, au respect et à la pleine application 
des dispositions de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, ainsi que de s’assurer 
de l’efficacité avec laquelle sont appliquées les dispositions de la Déclaration; 

2. Se félicite des activités menées par le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales des populations autochtones et des visites officielles qu’il a effectuées durant l’année écoulée, 
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prend acte avec satisfaction de son rapport [A/HRC/15/37], et encourage tous les gouvernements à répondre 
favorablement à ses demandes de visite; 

3. Demande au Rapporteur spécial de rendre compte de la mise en œuvre de son mandat à l’Assemblée générale 
à sa 66e session [2011]; 

4. Se félicite des activités du Mécanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones, et prend acte avec 
satisfaction de son rapport sur sa troisième session [A/HRC/15/36]; 

5. Se félicite aussi de l’achèvement par le Mécanisme d’experts de son rapport sur l’état d’avancement de l’étude 
sur les PA et le droit de participer à la prise de décisions [A/HRC/15/35], l’encourage à finaliser cette étude 
conformément à la résolution 12/13 du Conseil, en tenant compte des débats qui se sont tenus durant sa troisième 
session, et le prie de faire part d’exemples de bonnes pratiques à différents niveaux de la prise de décisions; 

6. Se félicite en outre de la pratique adoptée à la troisième session du Mécanisme d’experts consistant à 
consacrer un temps déterminé au débat sur les études thématiques précédemment confiées au Mécanisme, et 
encourage les États à prendre part à ces débats et à y apporter leur contribution; 

7. Décide, ayant à l’esprit le paragraphe 7 de sa résolution 12/13, de tenir chaque année, sans préjudice du 
résultat de l’examen de ses propres travaux et de son fonctionnement, et dans la limite des ressources 
disponibles, un dialogue avec le Mécanisme d’experts à l’issue de la présentation de son rapport; 

8. Décide également de tenir, à sa 18e session [septembre 2011] et dans la limite des ressources disponibles, une 
réunion-débat d’une demi-journée sur le rôle des langues et de la culture dans la promotion et la protection du 
bien-être et de l’identité des PA; 

9. Décide en outre, ayant à l’esprit la nécessité de veiller à la continuité du fonctionnement du Mécanisme 
d’experts et en application du paragraphe 8 de la résolution 12/13, que si la durée normale du mandat des 
membres du Mécanisme restera de trois ans conformément au paragraphe 6 de la résolution 6/36 du Conseil, 
celle de deux des cinq membres devant être élus en 2011 sera de deux ans, et que l’étalement des mandats sera 
arrêté par tirage au sort effectué par le Président du Conseil à l’issue de l’élection des cinq membres du 
Mécanisme; 

10. Se félicite du rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme sur les incidences 
pratiques d’une modification du mandat du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les 
populations autochtones [A/HRC/15/38], et recommande à l’Assemblée générale d’approuver la prolongation du 
mandat du Fonds de sorte que celui-ci serve aussi à faciliter la participation des représentants de communautés 
ou d’organisations autochtones aux sessions du Conseil et des organes créés en vertu d’instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, dans la perspective d’une participation plurielle et plus active et 
conformément aux règles et règlements applicables, notamment la résolution 1996/31 du Conseil économique et 
social, en date du 25 juillet 1996; 

11. Reconnaît l’importance des contributions de toutes les parties prenantes, y compris le Mécanisme d’experts, 
au processus d’examen par le Conseil de ses travaux et de son fonctionnement; 

12. Salue le rôle que les institutions nationales de protection des droits de l’homme créées conformément aux 
Principes de Paris jouent dans la promotion des questions autochtones, et encourage ces institutions à développer 
et renforcer les capacités qui leur permettent de remplir ce rôle de manière efficace, y compris avec l’appui du 
Haut-Commissariat; 

13. Salue également le Rapporteur spécial, l’Instance permanente sur les questions autochtones et le Mécanisme 
d’experts pour la coopération et la concertation suivies qu’ils entretiennent, et les prie de continuer de s’acquitter 
de leurs tâches de manière coordonnée; 

14. Encourage les États qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la Convention de 1989 de 
l’Organisation internationale du travail relative aux peuples indigènes et tribaux (no 169) ou à y adhérer, et à 
envisager d’appuyer la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, et se félicite du 
soutien accru des États à cette Déclaration; 

15. Encourage les États qui ont approuvé la Déclaration sur les droits des peuples autochtones à adopter, en 
concertation avec les PA et selon que de besoin, des mesures visant à réaliser les objectifs y énoncés; 

16. Décide de poursuivre l’examen de cette question à une prochaine session, conformément à son programme 
de travail annuel. 
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Résolution 15/14 du CoDH – Droits de l'homme et PA : mandat du Rapporteur spécial sur les 
droits des peuples autochtones (extraits)  
Le Conseil des droits de l’homme, 

[...] 

Rappelant ses propres résolutions 5/1 «Mise en place des institutions du Conseil des droits de l’homme» et 5/2 
«Code de conduite pour les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales du Conseil des droits de 
l’homme», du 18 juin 2007, et soulignant que le titulaire du mandat doit s’acquitter de ses obligations 
conformément à ces résolutions et à leurs annexes, 

[...] 

1. Décide de prolonger le mandat du Rapporteur spécial sur les droits des peuples autochtones d’une période de 
trois ans pour accomplir les tâches suivantes: 
a) Examiner les moyens de surmonter les obstacles existants à la pleine et efficace protection des droits des PA, 
conformément à son mandat et identifier, mettre en commun et promouvoir les meilleures pratiques; 
b) Recueillir, solliciter, recevoir et échanger des renseignements et des communications émanant de toutes les 
sources pertinentes, notamment des gouvernements, des PA eux-mêmes et de leurs communautés et 
organisations, sur les violations présumées de leurs droits; 
c) Formuler des recommandations et des propositions sur des mesures et des activités appropriées destinées à 
prévenir et réparer les violations des droits des PA; 
d) Travailler en coopération et en coordination étroites avec les procédures spéciales et les organes subsidiaires 
du Conseil, en particulier le Mécanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones, les organismes 
compétents des Nations Unies, les organes conventionnels et les organisations régionales des droits de l’homme; 
e) Travailler en étroite coopération avec l’Instance permanente sur les questions autochtones et participer à sa 
session annuelle; 
f) Établir un dialogue constructif continu avec toutes les parties prenantes, notamment les gouvernements, les 
organismes, institutions spécialisées et programmes des Nations Unies compétents, ainsi que les PA, les 
institutions nationales des droits de l’homme, les organisations non gouvernementales et les organisations 
internationales régionales ou sous-régionales, y compris au sujet des possibilités de coopération technique dont 
les gouvernements peuvent bénéficier sur demande; 
g) Promouvoir la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et les instruments 
internationaux favorisant la promotion des droits des PA, lorsqu’il convient de le faire; 
h) Accorder une attention particulière aux droits de l’homme et aux libertés fondamentales des enfants et des 
femmes autochtones, et tenir compte de la question de la parité entre les sexes dans l’accomplissement de son 
mandat; 
i) Prendre en considération les recommandations pertinentes des conférences, sommets et autres réunions 
mondiales de l’ONU, ainsi que les recommandations, observations et conclusions des organes conventionnels 
sur les questions se rapportant à son mandat; 
j) Présenter un rapport sur l’exécution de son mandat au Conseil conformément à son programme de travail 
annuel; 

2. Demande à tous les gouvernements d’apporter leur totale coopération au Rapporteur spécial dans 
l’accomplissement des tâches et des fonctions dont il est investi, de fournir tous les renseignements demandés et 
de répondre dans les meilleurs délais aux appels urgents de celui-ci; 

3. Encourage l’ONU − y compris les institutions spécialisées −, les organisations intergouvernementales 
régionales, les gouvernements, les experts indépendants, les institutions intéressées, les institutions nationales 
des droits de l’homme, les organisations non gouvernementales et, en particulier, les PA, à collaborer autant que 
possible avec le Rapporteur spécial aux fins de l’exécution de son mandat; 

4. Encourage tous les gouvernements à envisager sérieusement de répondre favorablement aux demandes du 
Rapporteur spécial de se rendre dans leur pays afin de lui permettre de mener à bien son mandat; 

5. Prie le Secrétaire général et la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de fournir au 
Rapporteur spécial toutes les ressources humaines, techniques et financières nécessaires pour qu’il puisse 
s’acquitter efficacement de son mandat; 

6. Décide de poursuivre l’examen de cette question conformément à son programme de travail. 
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4. RÉUNIONS ET DÉLAIS À VENIR POUR LES PEUPLES AUTOCHTONES, 
JANVIER – MARS 2011 
Les dates des sessions du Conseil des droits de l’homme sont sujettes à modifications. Merci de 
consulter le site Internet du Conseil http://www2.ohchr.org/french/bodies/hrcouncil/ (pour accéder à 
l’extranet, le nom d’utilisateur est « hrc extranet » et le mot de passe « 1session ») 

JANVIER 

1 janvier – 31 décembre 2011 (célébrée dans le monde entier) 
Année internationale des forêts 
Internet: http://www.un.org/en/events/iyof2011/  

10 – 11 janvier 2011 (New York, États-Unis) 
Première réunion inter-session pour la Conférence des Nations Unies pour le développement durable 
(Rio+20) 
Département des affaires économiques et sociales 
Division du développement durable  
2 UN Plaza, Room DC2-2220, New York, NY 10017, Etats-Unis 
Tél.: +1 212 963 8102 Fax: +1 212 963 4260 
Courriel: dsd@un.org  
Internet: http://www.uncsd2012.org/  

12 – 14 janvier 2011 (New York, États-Unis) 
Réunion d’un groupe international d’experts sur les peuples autochtones et les forêts 
Secrétariat de l'Instance permanente sur les questions autochtones 
Contact: Mme Sonia Smallacombe 
Nations Unies, 2 UN Plaza, Room DC2-1456 
New York, NY, 10017, Etats-Unis  
Tél.: +1 917 367 5100 Fax: +1 917 367 5102 
Courriel: smallacombe@un.org
Internet: http://www.un.org/esa/socdev/unpfii/fr/index.html ou  
http://www.un.org/esa/socdev/unpfii/en/workshops.html

13 – 14 janvier 2011 (Panama City, Panama) 
Réunion inter-sessions de la Commission de l'ONU sur le développement durable sur la consommation et 
la production durables  
Département des affaires économiques et sociales 
Division du développement durable  
2 UN Plaza, Room DC2-2220, New York, NY 10017, Etats-Unis 
Tél.: +1 212 963 8102 Fax: +1 212 963 4260 
Courriel: Voir http://www.un.org/esa/dsd/dsd/dsd_contact.shtml  
Internet (en anglais): http://www.un.org/esa/dsd/csd/csd_csd19.shtml

17 – 21 janvier 2011 (Genève, Suisse) 
Sixième session du Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme 
Secrétariat du Conseil des droits de l’homme 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9401/9732 Fax: +41 22 917 9011 
Courriel: hrcadvisorycommittee@ohchr.org  
Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/hrcouncil/advisorycommittee.htm  
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17 janvier – 4 février 2011 (Genève, Suisse) 
56e session du Comité des droits de l’enfant 
Pays devant être examinés: Danemark, Afghanistan, Bélarus, République démocratique populaire lao, Mexique, 
Nouvelle Zélande, Ukraine, Singapour. 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Mme Maja Andrijasevic-Boko, Secrétaire 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9276 Fax: +41 22 917 9022  
Courriel: crc@ohchr.org Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/crc/index.htm  

17 janvier – 4 février 2011 (Genève, Suisse) 
48e session du Comité pour l’éradication de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW) 
Pays devant être examinés: Algérie, Bangladesh, Bélarus, Israël, Kenya, Liechtenstein, Sri Lanka, Afrique du 
Sud. 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Nations Unies, 1211 Genève 10, Suisse 
Fax: +41 22 917 9022  
Courriel: cedaw@ohchr.org Internet : http://www2.ohchr.org/french/bodies/cedaw/index.htm  

24 janvier – 4 février 2011 (Genève, Suisse)  
10e session du Groupe de travail du CoDH sur l’Examen périodique universel 
Pays devant être examinés (dans cet ordre): Nauru, Rwanda, Népal, Sainte-Lucie, Oman, Autriche, Myanmar, 
Australie, Géorgie, Saint-Kitts-et-Nevis, Sao-Tomé-et-Principe, Namibie, Niger, Mozambique, Estonie, 
Paraguay. 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Unité Société civile du HCDH 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9656 Fax: +41 22 917 9011 
Courriel: civilsocietyunit@ohchr.org  
Internet: http://www.ohchr.org/FR/HRBodies/UPR/Pages/UPRMain.aspx  

24 janvier – 4 février 2011 (New York, États-Unis)  
Neuvième session du Forum des Nations Unies sur les forêts 
Contact: Secrétariat du Forum des Nations Unies sur les forêts 
Département des affaires économiques et sociales 
DC1-1245, One United Nations Plaza 
New York, NY 10017 Etats-Unis 
Tél.: +1 212 963 4244/3401 Fax: +1 212 367 3186 
Courriel: unff@un.org Internet (en anglais): http://www.un.org/esa/forests  

FEVRIER 

7 – 11 février 2011 (Genève, Suisse) 
Deuxième session du Groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée sur le ré-examen 
du CoDH 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Unité Société civile du HCDH 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9656 Fax: +41 22 917 9011 
Courriel: civilsocietyunit@ohchr.org  
Internet (en anglais): http://www2.ohchr.org/english/bodies/hrcouncil/HRC_review.htm  

7 – 11 février 2011 (Genève, Suisse) 
24e session du Conseil d'administration du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les 
populations autochtones  
Haut Commissariat aux droits de l'homme 
Secrétariat du Fonds de contributions volontaires pour les populations autochtones 
Nations Unies, 1211 Genève 10, Suisse  
Tél.: +41 22 928 9737  Fax: +41 22 928 9010 
Courriel: indigenousfunds@ohchr.org
Internet: http://www2.ohchr.org/french/about/funds/indigenous/index.htm  
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14 février – 11 mars 2011 (Genève, Suisse) 
78e session du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale (CERD) 
Pays devant être examinés: Arménie, Bolivie, Cuba, Irlande, Moldavie, Norvège, Rwanda, Serbie, Espagne, 
Uruguay, Yémen.  
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Mme N. Prouvez, Secrétaire 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9309 Fax: +41 22 917 9022 
Courriel: nprouvez@ohchr.org Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/cerd/index.htm  

21 – 25 février 2011 (Nairobi, Kenya) 
26e session du Conseil d’administration du PNUE et Forum ministériel mondial sur l’environnement 
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 
Contact: Secrétariat des Organes directeurs 
United Nations Avenue, Gigiri 
PO Box 30552, 00100 Nairobi, Kenya 
Tél.: +254 20 762 3431/3411 Fax: +254 20 762 3929/3748 
Courriel: sgc.sgb@unep.org  
Internet: http://www.unep.org/french/  

22 février – 4 mars 2011 (New York, États-Unis) 
55e session de la Commission de la condition de la femme 
Département des affaires économiques et sociales 
ONU – Division de la promotion de la femme (DAW) 
2 UN Plaza, DC2-12th floor, New York, NY 10017, Etats-Unis 
Tél.: +1 212 209 3961 Fax: +1 212 963 3463 
Courriel: daw@un.org  
Internet (en anglais): http://www.un.org/womenwatch/daw/csw/55sess.htm  

28 février – 25 mars 2011 (Genève, Suisse) 
16e session du Conseil des droits de l’homme  
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Unité Société civile du HCDH 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9656 Fax: +41 22 917 9011 
Courriel: civilsocietyunit@ohchr.org  
Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/hrcouncil/index.htm  

MARS 

7 – 8 mars (New York, États-Unis) 
Deuxième Comité preparatoire (PrepCom) pour la Conférence des Nations Unies pour le développement 
durable (Rio+20) 
Département des affaires économiques et sociales 
Division du développement durable  
2 UN Plaza, Room DC2-2220, New York, NY 10017, Etats-Unis 
Tél.: +1 212 963 8102 Fax: +1 212 963 4260 
Courriel: dsd@un.org  
Internet: http://www.uncsd2012.org/  

14 mars – 1 avril 2011 (New York, États-Unis) 
101e session du Comité des droits de l’homme 
Pays devant être examinés: Mongolie, Serbie, Slovaquie, Togo, République dominicaine, Iran, Norvège, Yémen.  
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: M. P. Gillibert 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9332 Fax: +41 22 917 9022 
Courriel: pgillibert@ohchr.org Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/hrc/index.htm  

16 – 18 mars 2011 (Georgetown, Guyana) 
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Atelier de renforcement des capacités pour les communautés autochtones et locales d'Amérique latine et 
des Caraïbes sur la CDB y compris des questions relatives à l'Article 8(j), aux savoirs traditionnels et au 
partage des avantages 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique 
Contact: M. Ahmed Djoghlaf, Secrétaire exécutif 
413 St-Jacques Street, 8e étage, Bureau 800 
Montréal, Québec, Canada, H2Y 1N9 
Tél.: +1 514 288 2220 Fax: +1 514 288 6588 
Courriel: secretariat@cbd.int  
Internet (documents disponibles en français): http://www.cbd.int/meetings/default.shtml  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si vous avez des commentaires et des suggestions à propos de cet Update, n’hésitez pas à nous les transmettre:  

par courrier électronique à: docip@docip.org (Objet: Update)  

par fax au: + 41 22 740 34 54 

par courrier postal à: doCip, 14 avenue Trembley, CH-1209 Genève 

 

Merci! 
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5. DIVERS 
 

Programme 2010 de bourses du HCDH pour les Autochtones 
Boursiers francophones 
25 octobre – 19 novembre 2010 (basés à Genève, Suisse) 

- M. Carlos Tchidopoane-Hamene, Kanak (Nouvelle Calédonie)  
- Mme Taous Nait Sid, Amazigh (Algérie) 
- M. Aboubacar Albachir, Touareg (Niger) 
- M. Ildephonse Niyomugabo, Batwa (Rwanda) 
- M. Issa Diallo, Peul (Burkina Faso) 

Boursiers russophones 
18 octobre – 12 novembre (Université de Russie de l'amitié des peuples, Moscou)  
et 15 novembre – 10 décembre (HCDH, Genève)  

- M. Vladimir AYUSHEYEV, Soyot (Buryatia, Fédération de Russie) 
- Mme Natalia GAVRILOVA, Saami (Murmansk, Fédération de Russie) 
- Mme Veronika MANIGA, Evenk (Magadan, Fédération de Russie) 
- M. Nikolay RYAPOLOV, Ulch (Khabarovsk, Fédération de Russie) 
- Mme Kamila SHERMATOVA, Kumandin (Altai, Fédération de Russie) 
- M. Alexey SHONKHOROV, Telengit (Altai, Fédération de Russie) 
- M. Alexey TAPKIN, Nenets (Taymir, Fédération de Russie) 
- Mme Irina TYNVINA, Nivkh (Khabarovsk, Fédération de Russie) 

 

 

Un Guide pour le consentement libre, préalable et éclairé 
Ce guide, préparé par Christina Hill, Serena Lillywhite et Michael Simon, a été publié par OXFAM-Australie en 
juin 2010. Il est conçu pour proposer des moyens pratiques aux Autochtones, et aux ONG qui les soutiennent, 
confrontés à des infrastructures ou des activités extractives industrielles imposées dans leurs terres, eaux et 
territoires. Il offre des informations de base sur le droit au consentement libre, préalable et éclairé, et comment ce 
droit peut aider les PA, ainsi que d'autres communautés, à avoir leur mot à dire dans des projets de 
développement qui les affectent d'une manière ou d'une autre.  

Le « Guide pour le consentement libre, préalable et éclairé » peut être téléchargé en anglais et en espagnol (une 
traduction française est en cours), avec des cartes-résumés, depuis le site Internet d'OXFAM-Australie à l'adresse 
http://www.oxfam.org.au/resources/pages/home.php (choisir “Indigenous Australia” ou utiliser la fonction de 
recherche). 

Contact: 
Christina Hill, Mining Advocacy Officer 
Oxfam Australia, 132 Leicester St, Carlton VIC 3053, Australia 
Courriel: Voir http://www.oxfam.org.au/contact-us/send-email  
Tél.: +61 3 9289 9311  Fax: +61 3 9347 1495  
Internet: http://www.oxfam.org.au/

 

 

INFORMEZ-NOUS DE VOS CHANGEMENTS D’ADRESSE 

Pensez à nous informer quand vous changez d’adresse de courrier électronique ou d’adresse postale, de numéro 
de téléphone ou de télécopieur, pour que nous puissions tenir notre carnet d’adresses à jour ! 

Envoyez-nous un message électronique à docip@docip.org, objet : changement d’adresse. D’avance, merci ! 
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Rédaction  
Pierrette Birraux, Geneviève Herold, Romuald Pial Mezala. 

 
Traduction  
Virginia Alimonda, Julie Graf, Karen Smith, Nathalie Stitzel. 

 
 
La reproduction et la diffusion de l’information contenue dans l'UPDATE sont les bienvenues pour peu que la 
source soit citée.  
Ce numéro est disponible en anglais, espagnol, français et russe.  
La version en anglais, imprimée et sur www.docip.org, fait foi.  
  
 
Avec le soutien de:  

 
Ce document a été réalisé avec l’aide financière de l’Union européenne. Le contenu de ce document relève de la 
seule responsabilité du doCip et ne peut en aucun cas être considéré comme reflétant la position de l’Union 
européenne.  
La Direction du développement et de la coopération (Suisse)  
Le Canton de Genève 
La Ville de Genève  
 

* * * 
  
  

doCip • 14, avenue Trembley • 1209 Genève • SUISSE 
Tel: (+41) 22 740 34 33 • Fax: (+41) 22 740 34 54 • courrier électronique: docip@docip.org 
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